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L E T T RE 

A MONSIEUR  FAURE, 

AVOCAT  AU  PARLEMENT* 

La  défenfe^  Monfieur  , éft  de  dfôÎE  iiatureî* 
Certe  vérité  a pu  être  méconnue  fous^  lé  jregne 
du  defpotîfme  de  la  tyrannie»  Elle  né  fera 
pas  conteftée  de  nos  jours  , où  Ton . n’entend 
parler  de  tous  côtés,  que  d’égalité  entre  les 
hommes,  & de  liberté  entière.  " . " 

Vous  attaquez  une  confültatîoti  qqe'^j’ai  iîgnée*’ 
Vous  m’acculez  par -là  d’avoir  donné'un  maii^ 
vais  confeil  ; de  Tayoir  donné  à des  évêques  , êi 
fur  un  point  important  de  difcipline  éccléfial^ 
tique.  Je  ne  peux  me  difpenfer  de  jufhîier  mes 
principes.  Je  le  dois  à ma  réputation.  Je  le  dois 
bien  plus  à l’Eglife,  dont  j’ai  le  bonheur  detre 
enfant , & dont  il  femble  qu’on  veuille  détruire 
le  mîniftere.  Je  le  dois  enfin  à l’Ordre  des  avo- 
cats, fl  tant  eft  qu’il  exifté  encore.  Il  feroic 
peu  honorable  pour  lui  que  les  maximes  qu@ 
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VOUS  débitée  ne  trouvafTent  pas  d’adverfaîre  dans  . 
fon  fein. 

Je,  vous  demande  pardon  d^avance  fi  je  parle 
avec.franchife , avec  force.  Ne  prenez  pas  ma 
lettre  pour  la  fortie  d'un  amour-propre  ofFenfé. 
Elle  èft  didée  par  le  zele.pour  rEglife,  à la- 
quelle on  porte  des  atteintes  mortelles.  Soyez 
aiïuré  que*' j'ai,  avec  Boileau  , dt  t homme  ver- 
tiiciix  dijîingué  h poete»  Je  parlerai  mal  de  vo- 
tre ouvrage.  Les  fentîmens  d’eftime  pour  votre 


perfonne  n'en  feront  point  afFoiblis.  - 
‘Xe  titre  de  votre  confultàtion  m’a  caufé  une 


première  fui:prife.  Vous  la  donnez  fur  une  quef 
iion  importante  ^ relative  à t article  premier  du 
rapport  du  xomïti  eceUfiaftique  fur  la  confitu- 
îidn  "du  Clergé*  J'infere  de-là , que  l'AlIemhlée 
Nationale  entend  donner  une  conftitution  nou- 
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velle;  non-feulement  au  royaume,  mais  à l'E-* 
glife  : car  fes  miniftres  entrent  dans  fon  efîen- 
ce  elle  ne -peut  s’en  palTer.  Je  me  fouviens 
d’avoir  lu  dans  mon  çatéchifme  , qu’elle  efi  l’af- 
fêmblee.des  fideles,  qui,  fous  la  conduite  des 
payeurs  légitimes , ne  font  qu’un  corps  dont 
Jefus^Chrifi  eft  le  chef.  Donner  une  conftitu- 
cîon  nouvelle  au  Clergé , c’eft  donc  conftituer 
de' nouveau  l’Eglife;  c’eft  la  drefîer  fur  un  autre 
plan , fur  un  'autre  deffin.  Vous  petifez  appa^ 


remment  que  rien  en  cela  n!excéde  b pouvoir 
de  rAffèmblée  Nationale,.  Cependant , " depuis 
près  de  dix-huit  fîecîes  , elle  n’a  pas  eu  d’au» 
-^re  confîitution , que  celie  qu’elle  a reçue  de 
fon  divin  Fondateur  Si  des  ApôtresI  Eô.rfqu’il 
s’y  eft  gKfTé  quelqu’abus , à l’abri  defqueîs  elle 
n’eft  pas  ; lorfqu’il  y a eu  quelqu’addition  , 
quelque  réforme  à faire  ^ elle  y a pourvu  dans 
fes  conciles  > & par  l’autorité  des  premiersTaf- 
teurs , qui  en  ont  le  gouvernement  en^  chef.! 
Jamais  la  puilFance  féculieré  ne  s’èn  eft  mêlée  j 
que  pour  protéger  faire  exécuter  les  loix  de 
l’Eglilè  elle-même.  Mais  il  paroît  qu’on  veut 
nous  faire  changer , non-feulement  de  maxime 
politique , mais  auflî  de  maximes  religieufes.; 
11  faut  une  régénération  dans  l’Eglife,  autant 
que  dans  l’Etat.  On  la  prépare  par  le  bouleverfe- 
ment  de  l’une  & de  l’autre..  Veut  a tranfun'mt  ^ 
cccefaUa  funt  amnia  nova*.  \ 

Entraîné  par  cet  efprit  d’innovation  ,,  vou^ 
décidez  que  la  puiflance  fpirkuelle  ne  peut  con- 
tefter  à l’Aftemblée  Nationale  le  droit  d’ériger 
& de  fnpprimer  les  , évêchés.  J’attaque  cette 
thefe,  & je  vas  faire  la.diftèdion  de  tous  lesp 
principes  fur  lefquels  vous  l’appuyez. 

« Jefus-Chrift , ce  font  vos  termes,  a.  dit  ” 
î»  Màn  royaume  n^eji  point  de  ce  monde.  C’eft: 
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5»  de  notre  religion  , que  .nous  devons  chercher 
D la  nature  des  droits  de  la  puilGnce  fpirituel- 
» le.  Ces  paroles  ne  font  point  ambiguës  ; 
» elles-  font  claires  & précifes.  Toute  fa  vie 
>5  a étd  une  appHcadon  continuelle  de, ce  grand 
» principe,  Son  régné  a^éte  tout  fpirituel.  Les 
n loix  qu’il  a dpnnées^o'^t  été  des  loix  pure-- 
9 ment  fpirituellcs,  ÏI  n’a  jamais  employé  de 
53  voie  coaébve  pour  les  faire  èxécuter.  Ses 
» armes  ont  été  rexhortation , la  douceur  & 
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» la  patience.  En  un  raot*^  .U  n’a  employé  que 
» des  moyens  convenables  à la  nobleffe  de  (à 
^30  hn  ; il  n’a  rien  fait  par  la  force  , & tout  par 
sa  perfuafion», 

JefuS'Chriil  a dit  que  fon  Royaume  n’étoit 
pas  de,  ce  monde.  Donc  ifa  voulu  que  les  prin- 
cipaux miniftres  de  la  religion  qu’il  venoit  d’é- 
tablir fiilTent  livrés  a la  difcrétion  des  rois  de 
la  terre  , qui  pourroîent' les  créer  & les  éiein^ 
dre  à leur  fantaihe.  Une  telle  conféquence  fup- 
pofe  une  grande  pénétration  d’efprit. 

Le  royaume  de  Jefus-Clirift  n’eft  pas  de  ce 
monde.  J’en  inféré  qu’il  a un  royaume , qu’il 
cfl  roi  , auiîi  î’a-t-il  confelTé  devant  Pilate. 
Jirgo  rcx  es  tu?  Tu  dicis\quia  rex  furti  ego.  On 
ÇQDcoit  fort  aifément  comment  fon  royaume 
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dans  ces  paroles  mêmes  du  divin  Inftituteur 
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pas  de  ce  monde.  Les  princes  de  la  terres 
régnent  fîir  les  corps , fur  les  biens  , fur  tous  les 
objets  fenfibles.  Il  ne  régné  que  for  les  amesj 
Ce  font  deux  royaumes  d’un  genre  très-difFé-; 
rent*  Mais  enfin  Jefos-Chrifl:  a un  royaume  ^ 
dans  lequel  il  exerce  toute  rautorité  royale, 
dans  lequel  il  eft  fouverain , & feul  fouverainJ 
Il  ne  le  feroit  pas , fi  les  rois  de  la  terre  pou- 
voient  exercer  une  autorité  abfblue  dans  fon 
royaume  j fi , malgré  lui , ils  y publioîent  arbi- 
trairement des  loîx  ; s’ils  difpofoient  k leur  gré 
de  fes  minifires , & des  réglés  qu’il  leur  a tra- 
cées pour  la  diredîon  de  fon  empire.  Je  con- 
viens donc  avec  vous  que  le  royaume  de  Je- 
fos-Chrift  D’en  pas  de  ce  monde.  Nous  ne  fora-; 
mes  pas  d’accord  for  la  conféquence. 

« Toutes  les  fois  que  la  puiCance  temporelle 
» a donné  quelque  ordre  qui  la  concernoît, 
» loin  de  confeiller  à fes  Apôtres  de  s’y  fouf- 
» traire  , il  leur  a recommandé  la  fbumifiîon 
» & il  leur  en  a donné  le  premier  l’exemple  t 
» Reddite  Cœj'ari  ^œ  funt  Cœfaris 

Les  ordres  donnés  par  les  empereurs  Païens 
pour  la  deftruélion  du  chriftranîfme , concer- 
n oient  la  puiÏÏance  temporelle.  Jefus-Chrift'  au- 
roit-îl  ordonné  de  leur  obéir,  & d’ofiïir  en  con^ 
féquence  de  l’encens  aux  idoles  > 
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« Non,  continuez-vous , parce  qü*U  ajouter 
é*  qu<^  funt,  Dei  Deo.  Ceft  à ce  dernier 
5?  point  qu’il  a borné  la  puilTance  fpirituelle  ». 

Pour  argumenter  de  ce  texte  , il  faut  y voir 
clairement  l’éreélion  & la  ruppreflion  des  évê- 
chés 4 attribuées  à Çéfar  & refufées  à Dieu. 

A ■■■  ■ . V 

Quelle  perfpicacité  ! ![,a  puiiîance  fpirituelle 
çfi:  çonRaramçnt  bornéet  à çe.  qui  eft  de  Dieu. 
Elle  ne  réclame  pas  autre  çhofe.  Elle  ne  çroyoit 
pas  fortir  de  fes  limites , en  fe  réferyant  Téta- 
blilTement  Sç  la  deftitution  des  miniftres  de 
Dieu,. 

Vous  citez  un  texte  de -S.  Auguflin,  d’^après 
un  auteur  moderne,  & fansJ’avoir  vérifié.  J’ai- 
merois  autant  vous  voir  .rapporter  une  loi  du 
Digeile  d’après  Guiot  > dans  fon  traité  des 
hefs.  Car  il  eft  auffi  facile  d'avoir  5.  Auguftin 
que  le  çorps  de  droit.  C’eft  une  preuve  entre 
beaucoup  d’autres,  que  vous  avez  traité  une  ma^ 
tiere  avec  laquelle  vous  êtes  peu  familier.  Vous 
u’indiquez  pas  même  la  page  de  ce  livre  où  vous 
avez  puifé  S.  Augudin.  Vous  avez  toujours  al- 
feüë  de  citer  aînfi.  Auriez-vous  cherché  à au-^ 
gmenter  par-là  le  travail  de  ceux  qui  entreprend 
droîent  de  vous  réfuter? 

Vous  faites  dire  à S,  Augufîin  .,  que  ce  qui 
eft  de  çonimaqdement  divin  ^ & de  foi , eft  de 
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neceflîté  de  falut.  En  ce  cas  point  d’intérêt, 
point  de  loi  de  l’Etat  qui  puifTe  entrer  en  com- 
paraifon  avec  !a  nécelïité  de  falut , qui  efl  l’u- 
nique nécedîté.  Mais  s’il  s’agit  d’une  chofe  qui 
ne  foit  point  de  nécefliîé  de  falut , & qui  ne 
tende  qu’à  une  plus  grande  perfeélion , elle  doit 
céder  aux  loix  & aux  nécefîités  de  lE’tat , qui 
font  d’exprès  commandement  & d’obliga- 
tion. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’ouvrir  S.  Auguftin  pour 
être  afluré  que  vous  lui  prêtez  vos  idées.  C’efl: 
lui  faire  injure , que  de  mettre  fur  fon  compte 
une  maxime  auflî  révoltante.  Tout  ce  qui  eft 
de  pure  difcipline  ne  peut  pas  être  de  nécef 
fité  de  falut.  Voilà  donc  toute  la  police  ecclé- 
fadique  livrée  à la  difcrétîon  des  princes.  Voilà 
tous  les  commandemens  de  l’églife  , toutes  les 
traditions  apodoliques,  réduits  à rien. 

Pludeurs  des  facremens  ne  font  ,pas  de  ,n®- 
ceflité  de  falut  , & ne  tendent  qu’à  une  plus 
grande  perfeclion.  Les  fouverains  peuvent  donc 
les  abolir,  ou  en  régler  la  forme  , en  prefcrire 
ou  en  interdire  l’ufige.  Le  jeûne  du  carême , 
la  fanclification  des  fêtes  , beaucoup  de  prati- 
ques du  culte  religieux  ne  font  pas  de  foi  , de 
précepte  divin  , de  néceflité  de  falut.  Les  fou- 
verains temporels  y ont  autant  de  pouvoirs  que 
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far  la  fixation  des  réglés  des  contrats  & la  pu- 
nition des  crimes.  Eft-ce  refpefler  S.  Auguftin  ^ 
que  de  Tinvoquer . à Tappui  de  telles  erreurs  ^ 
Je  m’infcris  en  faux  contre  votre  citation.  Vous 
ne  pouvez  vous  difpenfer  d’indiquer  l’ouvrage 
du  S,  doéleur , le  chapitre , le  nombre  où  fe 
trouvent  les  paroles  que  .vous  lui  mettez  dans 
la  bouche.  En  attendant  que  vous  ayez  rempli 
fiir  ce  point  ce  que  vous  devez  au  public , je 
ferai  parler  S.  Auguftin  d^une  maniéré  plus 
digne  de  lui.  J’ouvre  le  chapitre  17  du  liv.  19 
de  la  cité  de  Dieu.  J’y  vois  que  les  hommes 
qui  appartiennent  à la  cité  célefte  , & qui  vi- 
vent de  la  foi , contribuent  de  tout  leur  pou- 
voir à l’entretien  de  la  paix  fur  la  terre , obéiP 
fant  à la  loi  des  princes  : Si  rdigionem  qua  unus 
fiimmus  & vcriis  Deus  colcndus  docetur  ^ nart 
impedit,  • . (Quantum  falva  pUtace.  ac  religionc 
concedltur. 

Le  S.  do(fteur  auroit-il  cru  que  la  religion, 
la  piété , le  culte  de  Dieu  , ne  fouffriroient  point 
d’un  édit  qui  aboliroit  entîe'remenf  tout  ce 
qui  n’cft  pas  de  foi  & de  précepte  divin  f 
Comment  fe  perfuader  qu’il  a regardé  les 
conftitutions  canoniques , les  décrets  des  con- 
ciles , même  généraux  , & toute  la  police  ec- 
clélkftique  y comme  des  chofes  indifférentes  ^ 
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fur  lefquelles  la  puiffance  temporelle  pouvoît 
prononcer  a fon  gré  ? 

Vous  admirez  la  diftinélîon  des  pouvoirs, 
faite  par  ce  faint  Dodeur.  Il  ne  fait  régner 
la  puifTance  fpirituelle  , que  fur  les  chofes 
purement  fpirituelles  , c’eft- à- dire , qui  font 
de  commandement  divin  & de^foi.  Pour 
les  chofes  temporelles  , même  pour  les  fpi- 
rituelles  qui  ne  font  pas  de  commandement 
divin  & de  foi , mais  qui  ne  tendent  qu’à  une 
plus  grande  perfeêiion , la  puifîance  temporelle 
doit  être  fcrupuleufement  obéie  , & cette 

J obéifîànçe  eft  d’exprès  commandement  & 
d obligation. 

Ainii  on  peut  être  fauvé  fans  recevoir  les 
facremens  de  confirmation  & d’extrême-onc-- 
. tion.  Les  princes  peuvent  donc  y ftatuer  à 
leur  gré.  Ils  ne  s’oppoferont  par- là  quà  la 
perfeflion  de  leurs  fujets.  Il  n’eft  pas  de  né-* 
cefîlté  de  falut  qu’il  y ait  dans  TEglile  des  con- 
. cîles  généraux  ou  particuliers.  Cela  ne  tend 
qu’à  la  plus  grande  perfeêlion  des  hommes. 
Les  fouverains  peuvent  donc  les  interdire 
pour  toujours.  On  devroit  obéir  fcrupulcufe- 
menî  à leurs  ordres  fur  ce  point. 

Vous  prétendez  que  ü la  puiflànce  fpirituelk 
n’étoit  pas  bornée  aux  objets  purement  fpirituels , 


elle  s’étendroTtlnfenfiblemeht  jufqu^à  devenir  lîf 
feule  puifTance.  Vous  rappelez  les  anciennes 
entreprifes  du  Clergé  fur  la  jurifdidion  fécu-* 
liere.  Vous  n’y  gagnez  rien  , à moins  que 
VOUS' n’alliéz  jufqu’k  Ibutenir  que  tous  les 
droits  qu’il  exerce  'aujourdliui , fans  aucune 
exception  ne  font  entre  fes  mains  que  par 
entreprîfe.' ‘It  a continuellement  & prodigieu- 
fement  ufurpé.  J^en  conviens  avec  vous.  Vous 
ne  profiterez  pas  de  cet  aveu  , à moins  que, 
vous  n’établifliez  que  l’éredion  & la  fuppreffion 
des  évêchés  , font  du  nombre  de  ces  droits 
qui  ont  été  envahis  fur  les  princes.  Voyons 
comment  vous  y parviendrez. 

‘ « Si , dites-vous  , les  objets  purerhent  fpirî-i 

' tuels  font  les  feuîs  qui  foient  efTentiellement 
» du  reflbrt  de  la  puifTance  fpirituelle,  com- 
»'  ment  pourroit-elle  prétendre  qu'elle  eft  feule 

compétente  en  fait  de  divifîon  du  territoire 
» des  évêchés-  > Une  divifion  de  territoire 
5»  n’eff  certainement  pas  un  objet  purement 
» fpirituel  ». 

Ce  n’eft~là  qu’un  mauvais  équivoque.  La  dî- 
-vifion  des  territoires,  prife  matériellement  % ■ 
abflraêlion  foite  de  fan  objet  , n’eff  pas  une 
matière  purement  fpirituelle;  mais  elle  le  de- 
vient par  fa  fin.  Que  refaite- t-il  en  effet  de  la 
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fixation  des  limites  dun  diocêfe  ? C'efî. que  dans 
la  réglé  ordinaire  , & fauf  les  cas  d’exception  , 
aucun  autre  prélat  ne  peut  y exercer  les  fonc- 
tions épifcopales.  Les  canons  ont  dans  tous  les 
temps  prononcé  fur  ce  point  les  défenfes  les 
plus  expreiïes.  L’autorité  civile  peut  donc  fouler 
aux  pieds  tous  ces  canons , & permettre  a i’évê- 
que  de  Chartres  de  donner  les  Ordres  & la 
confirmation  à Paris.  - , 

Il  réfulte  de  la  fixation  des  limites  dun 
diocèfe  , que  tous  ceux  qui  y font  renfermés 
ne  peuvent  recevoir  que  de  la  main  de  l’évê- 
que les  facremens  dont  la  collation  eft  atta- 
chée a fà  dignité.  Si  la  divifion,  des  territoires 
dépend  du  gouvernement  civil , il  autprifera 
un  Parifien  à fe  faire  ordonner/&  confirmer 
a Marfeiile.  Comment  lui  en  contefier  le  droit , 
puifque  la  divifion  des  territoires ,n’eft  pas  un 
objet  purement  fpirituel?  , - 

Il  réfulte  de  la  partition  des  diocèfes , que 
révêque  eft  chargé  des  âmes  de  tous  ceux 
qui  1 habitent,  &.  qu’il  en  rendra  compte  à 
Dieu.  Les  evêques  n’ont  ceffé  de  le  croire, 
& nous  avons  tous  penfé  qu’ils  difoient  vrai, 
C’eft  une  fimplicité  ; ce  n’eft  pas  à Dieu  qu’ils 
font  comptables  , c’eft  au  roi.  Il  peut  les  dé- 
gager de  l’Qbliçatioû  qu’ils  s’imaginent  avoir 
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contraâee  k cet  égard.  M.  de  Cicé,  afRs  fur 
le  liège  d'Auxerre , penfoit  être  , & être  feul 
refponfable  à Dieu  du  falut  de  20  , 30  , ou 
40  mille  hommes  , plus  ou  moins , places  au- 
tour de  la  ville  Epifcopale  à une  certaine  dif- 
tance.  Erreur  ! raflemblée  nationale  fupprimant 
le  liège  d'Auxerre  , le  décharge  de  tous  fes 
engagemens.  Elle  les  fait  porter  à rarchevêquc 
de  Sens.  Qui  n'admirera  le  prodigieux  effet 
du  partage  des  terrains  fait  par  la  puiflànce  tem- 
porelle ! Un  évêque  eft  déchargé  d’un  fardeau 
redoutable  aux  anges  mêmes  ! Un  autre  s’y 
trouve  affujéti  ; & cela  fans  que  l’Eglife  ait 
rien  prononcé;  & uniquement  parce  que  k 
puilTance  temporelle  a réuni  en  un  feul  tout  de 
quarante  lîeües  deux  portions  qui  en  avoient 
chacune  vingt." 

Que  l’ignorance  de  nos  peres  étoît  donc 
grande  ! lorfqu’on  voyoît  un  évêque  nommé 
recevoir  fès  bulles  , nous  en  inférions  tous 
qu’il  étoit  établi  pour  exercer  le  miniftere  épif- 
copal  , dans  une  circonférence  fixée  depuis 
plufieurs  fiecles  ; & pour  l'y  exercer  jufqu’à 
la  fin  de  fa  vie,  à moins  qu'il  ne  fe  démît , 
ou  qu’il  ne  fût  fufpens  ou  dépofé.  Rien  n’étoit 
moins  vrai.  Nous  nous  trompions , en  regardant 
nos  évêques  comme  titulaires.  Ils  ne  font  au 
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fond  que  des  évêques  in  panibiis  ; ou  du-moîqs 
^îls  peuvent  le  devenir  d'un  inftant  à Tautre, 
au  gré  de  la  puifTance  féculiere.  Uaffemblée 
Nationale  peut , par  une  nouvelle  mefure  du  ter- 
rain  , étendre , reftreindre  , détruire  totalement 
un  évêché.  Comment  fe  difoit- on  évêque  d’un 
tel  fîége  , par  la  grâce  de  Dieu , ou  par  celle 
du  Pape  ? On  l’étoit  doublement  par  la  feule 
grâce  du  Roi , non- feulement  parce  qu’on  avoit 
obtenu  fa  nomination , mais  parce  qu’il  laiflbît 
fubfifter  le  diocèfe , qu’il  étoit  maître  d’anéantir 
totalement. 

Vous  vous  enveloppez  donc , Monfieur , dans 
un  mauvais  équivoque.  On  vous  accorde  que 
le  partage  du  terrain  pour  la  diffinêlion  des 
provinces , l’établiflement  des  impôts , la  fixation 
des  tribunaux  , dépend  de  la  feule  autorité 
temporelle.  On  vous  accorde  encore , que  la 
partition  du  terrain  en  évêchés  & en  paroifïês  , 
ne  gêne  en  rien  les  arrangemens  politiques. 
Soutenir , comme  vous  faites  , que  la  puif- 
fance  féculiere  peut  fjppriraer  îeë  évêchés  & 
les  cures  , parce  qu’elle  préfide  Ibuverainement 
à la  divîfion  des  territoires  ; c’eft  un  pur 
fophifme  , peu  digne  de  jurifconfultes , & fur- 
tout  dans  une  matière  auflî  importante. 

« Il  ne  s’agit  ni  de  décider  fur  k dognae^ 


( 1(5  ) 

V)  ni  fur  la  nature  des  fondions  attribuées  par 
5»  Jéfus-Chrift  aux  eVêques  , ni  fur  la  maniéré 
» dont  ils  doivent  les  exercer.  Il  s’agit  feule- 
» ment  de  faire  une  nouvelle  divifion  du  ter- 
» ritoire  fur  lequel  à l’avenir  leur  jurifdidion 
w relpedive*  s’étendra.  Où  donc  a-t-on  vu  que 
» la  puiffance  temporelle  eft  incompétente  pour  ' 
9>  en  décider»  > 

On  l’a  vu  dans  le  bon  fens  ^ & cette  fource 
devoit  être  ouverte  à tout  le  monde.  Il  ne  s’a- 
git pas  , félon  vous  ^ de  régler  la  maniéré  dont 
les  évêques  doivent  exercer  leurs  fondions. 
Non.  Il  s’agît  de  favoir  s’ils  en  pourront  exercer 
quelques-unes.  Carie  miniftere épifcopal  s’éteint 
avec  les  diocéfains.  Un  évêque  a les  mains 
liées,  lorfqu’ii  n’en  a plus  aucun.  Il  n’eft  plus 
évêque  que  de  nom.  Il  étoit  évêque  ’aduel , & 
ne  fera  plus  qu  ancien  évêque. 

Vous  nous  dites  d’un  air  léger , que  tout  fe 
borne  à une  nouvelle  divifion  du  territoire, 
fur  laquelle  s’exercera  la  jurifdidion  refpedive 
de  chaque  évêque.  Fort  bien.  Mais  cette  nou- 
velle divifion  détruira  plus  de  cinquante  fiéges , 
dont  les  titulaires  n’auront  plus  aucune  fondion 
à remplir,  L’afTembiée  feroit  incompétente  de 
votre  aveu , pour  prononcer  fur  la  maniéré  dont 
les  fondions  ,épifcopales  doivent  être  exercées. 

Elle 
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felle  n’èxcédera  jpas  fon  pouvoir  ^ en  inèerdi- 
fant  357  Evêques  l’exercice  total  de  leur  inîniÀ 
terei  Aveî-vbus  cru  que  le  publie  feroit  ébloui 
par  des  arguraens  dont  le  vice  eft  fî  palpable  ^ 
ou  aVez-vous  vu  qu’il  ëtoit  permis  de  raifonrier 
âuffi  mal  > 

Exeufez  la  frànchife  àVeC  làqüelle  je  vôus 
parle.  Mais  quand  on  a quejque  amour  pour 
l’Eglîfc,  on  a le  cœur  percé  de  douleur  de  vôîb 
fa  difeipline  ainfi  livrée  aü  pillage  par  des  Ju- 
rifconlultes  ; quand  dans  votre  confultatioh',  ori 
auroit  afFeêlé  de  déraifonner,  je  doute  qu’oii 
eût  pu  mieux  réuflin  fe  vais  copier  vos  propres 
termes* 

« Ne  fait-on  pas  que  dans  tes  royaumes  chré- 
» tiens  ^ les  Evêques  & les  Prêtres  doivent  êtré 
i>  envifagés  foüs  un  double  point  de  vue  ^ qu’ilâ 
» ne  font  pas  feulement  rainiftrês  de  la  reli« 
» gion  , qu’ils  font  encore  minières  politiques  I 
■»  Sous  le  premier  rapport , leürs  fondions  foné 
» purement  fpirituelles , & embrafTent  toutes! 
» les  nations , euntes  ergo  ^ doecU  omîtes  gentes  ^ 
» baptifatites  eosi  Sous  le  fécond  rapport,  ib 
tf  font  délégués  pour  les  remplir  dans  un  terril 
» toire  limité*  Cette  délégation  eft  d’inftitufîoni 
9 humaine , . & ne  doit  point  être  confondu^ 
3»,  aveç  les  fondions  qui  font  d’inftitution  div% 
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» ne.  Cette  délégation  dans  un  Etat  chrétien  ; 
» appartient  au  gouvernement  fous  la  protec- 
» tion  duquel  ils  agiflent,  qui  fe  charge  de 
i}  leur  défenfe  & de  leur  entretien , auquel 
3 enfin  ils  ont  à rendre  compte  fur  tout  ce  qui 
» Tintércffe.  Par  exemple , ils  remplirent  une 
» million  purement  temporelle , celle  de  conf- 
» tater  Tétât  des  citoyens  par  leurs  regiftres. 
» Si  la  pui  (Tance  temporelle  ne  veut  plus  recon- 
» noître  dans  fon  territoire  que  tel  nombre 
» d’Evêques , tel  nombre  de  Curés  , la  fignature 
» de  tous  les  autres  ne  pourra  plus  être  au- 
» thentique  , elle  ne  pourra  plus  faire  foi  en 
•9  juftice. 

» La  puifïânce  (pirituelle  prétendra-t-elle  en- 
M core  que  cet  objet  la  regarde  également , & 
P qu  après  qu’elle  aura  fait  la  divifion  du  terri* 
P toire , il  faudra  que  la  puifïànce  temporelle 
P reconnoiflè  pour  minières  politiques  tous 
P ceux  qu’elle  aura  placés  dans  chaque  divifion  I 
» Ce  nouveau  fyftême  ^ tout  étrange  qu’il  eft  , 
P feroit  le  réfultat  nécéflàire  du  premier  ; Tua 
D tient  à Tautre.  Son  abfurdité,  comme  fes  dan-, 
P gersj  font  trop  fenfibles  pour  demander  plus 
P de  développement  ». 

Oh , Monfieur  ! j’avoue  que  j’ignorpîs  les  pré-: 
çieufes  maximes  que  vous  venez  d’établir,  Peut- 


ctfe  meme  besucoup  de  përlbttnes  pattagent-* 
elles  mon  ineptie  fur  ce  point.  Je  vous  pro- 
jpoferai  cependant  quelques  diSiculte's  qui  n’ex^ 
eluront  pas  ma  reconnoiflànce.  J’ai  peine  à 
croire  que  les  Evêques  & les  Prêtres  doiveni 
être  envifagés  fous  le  double  point  de  vue  de 
minifires  de  la  religion  & de  miniftres  politi- 
ques. Et  ce  qui  me  fait  héfiter , c’eft  la  preuve 
que  vous  en  donnez.  Si  l'on  confidêre  les  Evê- 
ques & les  Prêtres  comme  miniftres  de  la  reli- 
gion , leurs  fondions  font  purement  fpirituelles 
& embraflent  toutes  les  nations.  Commp  mi- 
niftres politiques,  ils  font  délégués  pour  les 
remplir  dans  un  territoire  limité.  Cette  délé- 
gation eft  d’inftitution  humaine,  & ne  doit 
point  être  Confondue  avec  les  fondions  qui  font 
d’inftilution  divine. 

Je  fuis  affez  ftupide  pour  ne  rien  comprendre 
à cette  profonde  métaphyfique.  Je  ne  conçois 
pas  qu  un  théâtre  plus  ou  moins  étendu  pour  > 

I exercice  de  certaines  fondions,  en  change  là 
nature.  Je  raifonne  par  comparaifon.  Il  faut  le 
pardonner  à un  efprit  lourd  comme  le  mien, 
le  Parlement  de  Paris  a un  reflbrt  bien  plus' 
vafte  que  celui  du  Châtelet.  Je  l’élargis  encore, 

& je  fuppofe  qu’il  englobe  tout  le  royaume. 

II  me  femble  que  nonobftant  cette  grande  dif; 
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fërence  entre  les  deux  refibrts,  les  fondîoflÉ 
font  homogènes.  Ceft  dans  l’im  & Tautre  tri- 
bunal un  miniftere  purement  civil , borné  à 
Texercice  du  pouvoir  judiciaire.  Comment  ar- 
rive-t-il donc  ^ que  les  fonctions  d’un  Evêque , 
qui  feroient  purement  fpirituelles  , s’il  pouvoit 
enfeigner  & baptifer  toutes  les  nations , devien- 
nent politiques , lorfqu’elles  feront  refferrées 
dans  une  {enclave  de  vingt  lieues  > car , fi  je  ne 
me  trompe , politique  & temporel  font  deux 
mots  fynonimes.  Ainfi  la  prédication  de  l’Evan- 
gile dans  tout  l’univers  fera  une  fonêlion  pure** 
ment  fpirituelle.  Reftreinte  dans  les  bornes  du 
diocèfe  de  Paris , ce  fera  une  fonêlion  pleine-» 
ment  civile  6c  politique.  C’cft-là  pour  moi  une 
elpece  de  myftere , à joindre  à ceux  qui  capti- 
vent déjà  notre  intelligence.  Telle  eft  ma  pre- 
mière difficulté.  Voici  la  fécondé. 

Il  me  paroît  que  vous  excluez  une'  chofe  de 
la  clafTe  des  objets  fpîrituels , par  cette  feule 
raifon  quelle  efi  d’infiitution  humaine.  Car  vous 
dites  que  les  fondions  font  fpirituelles  parce 
qu  elles  font  d’inftitution  divine  ; & que  leur 
exercice  dans  un  certain  lieu  eft  purement  tem- 
porel , parce  que  c’eft  un  établiflement  humain. 
Si  donc  je  vous  entends  bien , M.  de  Juigné, 
comme  ayant  droit  de  prêcher  l’Evangile  à une 


mîflîon  divine  J comme  ayant  droit  de  le  prê-^ 
cher  à Paris  , & ne  pouvant  pas  le  prêcher  ail- 
leurs, il  tient  tout  fon  pouvoir  de  Tautorité  fé* 
culfere.  Quel  befoin  n^avions-nous  pas  que  vous  , 
vinflîez  diffiper  les  êpaiffes  ténèbres  où  nous 
étions  plongési 

Je  penfois,  à la  fuite  de  mes^  peres-,  qu’on 
jugeoit  principalement  de  Ta  fpiritualité  d’un 
objet  par  là  fin.  Tout  ce  qui  tend  au  fahit  des 
âmes , & qui  n’à  pas  d’autre  deftînation , eft 
de  l’ordre  fpirituel , fans  qu’il  foit  néceflàîre 
de  remonter  à fa  fôurce.  Be  jedne  du- carême, 
fabdinence  dans  certains  jours  , la^  célébration 
des  fêtes,  font  des  objets  purement  fpirituels* 
Ils  ir’ont*&  ne  peuvent  avoir  d’autre  fin  que 
notre  fàlut  éternel.  Ge  font  cependant  des  éta- 
blifTemens  humains.  Jefus-  Chrift  n’a  pas  or- 
donné d’affifter  à la^  grand’mefle  & à vêpres  le# 
jours  de  S,  Jean  & de  S.  Pierre , après  avoir 
jeûné  la  veille.  C’eft  l’Eglife  qui  nous  a impofô 
cette  obligation  pour  le  bien  dé  nos  âmes.  Nous 
ne  pouvons  y trouver  aucun  avantage  temporeîl 
Nos  Curés , en  offiant  ces  jours-là  le  faînt  facrî- 
fice & en  nous  faifantnne  inftruâion , fèroîent 
sninifires  de  la  religion , quoiqu’ils  ne  rempliR 
fent  pas  un  précepte  divin*.  C’étoit-lk  chez  nous 
un  vieux  préjjAgé..  Nous  favons  aujourd’hui-^ 
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grâces  I vous , que  dans  tout  ce  qui  n*eft  pas 
fondé  fur  un  précepte  divin  formel , les  Evêques 
& les  Prêtres  font  des  miniftres  politiques. 

La  Religion  eft  bornée  à ce  qu’on  eft  obligé 
de  croire  ou  de  faire , en  vertu  du  comman- 
dement exprès  de  lefus-Chrift.  La  difcipline 
entière , les  commandemenf  de  l’Eglife  ; tout 
cela  eft  du  reftort  de  la  politique , & abfolu-î 
inent  dépendant  de  la  puiflànçe  temporelle. 

J’ai  un  troifieme  doute.  le  lis  dans  votre 
Xonfultation  5 que  les  Evêques  & les  Prêtres  ^ 
en  tant  que  délégués  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  un  certain  lieu,  font  rainîftres  poli- 
tiques. Cette  délégation  appartient  au  Souverain  ^ 
fous  la  proteêlion  duquel  ils  agiftètît , qui  fe 
charge  de  leur  défenfe  & de  leur  entretien 
auquel  ils  ont  à rendre  compte  fur  tout  ce  qui 
îmtérefte. 

Ce  qui  fait  mon  embarras  à cet  égard , c’eft 
que  je  vois  la  puîflarfce  féculierc  dans  Pinaflion 
la  plus  complette  fur  ce  point,,  La  puiflànçe 
eccléfiaftique  agit  toujours  feule.  C’eft  elle  qui 
attache  un  Evêque  à un  certain  diocèfe , qui  lui 
défend  détendre  au-delà  l’exercice  de  (on  mî- 
liiftere,  & qui  interdît  aufli  à tous  les  autres 
miniftres  de  remplir  quelques  fondions  dans 
feîte  enceinte,  Ç’eft  toujours  PEglife  qui  parle  j 
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c’effi  toujours  elle  qui  fait  cette  délégation  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Jamais  les  Princes  ne  Vont 
réclamée , quoiqu’elle  fiMrme  un  des  appanà'ges 
de  leur  fceptre. 

Mais  voici  de  quoi  (ubjuguer  tous  tes  efpfîui 
de  quoi  convaincre  les  plus  obflinés  y que  les 
Prêtres  font  mmiftres  politiques , en  tant 
délégués  y pour  prêcher  y baptifer , confefîêr  y 
dire  la  meflè^n  un  certain  lieu.  Ils  rernplilTentj. 
dites-vous  y une  fonâion  purement  tempqrellê  y 
en  conftatant  l’état  des  citoyens  par  leur^s  regif^ 
très.  Je  conviens  avec  vous , que  c’eft  une  miA 
Éon  pure  temporelle  y que  les  Curés  tiennent 
du  Prince,  Vous  concluez  feul  de  - là  qu’ils 
font  miniftres  politiques  , en  tant  que  chargés 
de  travailler  au  faîut  éternel  des  habitans  d’un 
certain  canton. 

« Si , ajoutez-vous  , la  puiffance  temporelfe 
» ne  veut  plus  reconnoître  que  tel  nombre 
9 d’Evêques  ^ tel  nombre  de  Curés  ^ la  fîgnature 
» de  tous  les  autres  ne  pourra  plus  être  authen- 
9 tique  : elle  ne  pourra  plus  faire  foi  en  juf- 
9 tice. 

» La  puîjTance  Ipirîtuellê  préfendra-t^eîle  en^ 
» core  que  cet  objet  la  regarde  également , & 
9 qu’après  qu’elle  aura  fait  la  divilîon  du  terri^ 
» toire  J il  faudra  que  la  PüifTance  tcrriporeli^ 
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^ reçonnoifTe  pour  miniffres  politiques  tous 
f ceux  qu’elle  aur^  placés  dans  chaque  divifion  I 
» Ce  nouveau  fyftême  , tout  étrange  qu’il  eft  * 
» feroît  le  réfultat  néceflaire  du  premier , l’uQ 
» tient  à l’autre.  Son  abifurdité  comme  fes  dan-^ 
»,  gers  font  trop  fenfibles  pour  demander  plus 
» de  développetpent  » . 

Quelle  logique  1 ta  puilTance  temporelle  peu# 
fans  doute  établir  une  preuve  de  liétat  des  hom-! 
mes , autre  que  celle  des  regiftres  des  paroîf? 
£bs.  Louis  XiV  avoit  créé  des  contrôleurs  des 
regtftres  des  baptêmes.  Qu’avqient  de  moins  les. 
Curés  l Ils  étoien^  toujours  miniflres  dç  l’Egli'- 
fe  J chargés  d’exercer  dans  un  certain  détroit  ^ 
Ije  pouvoir  divin  qu’ils  ont  reçu  dans  l’ordina-^ 
tîon.  Ils  avoient  toujours  droit  de  baptiferj[ 
d’inftruire  leurs  parpilfîens,  de  leur  adminif- 
trer  les  facremens.  Ils  avoient  toujours  droit  de 
tenir  des  regiftres , pour  s’aflurer  que  leurs  pa-. 
roifliens  avoient  été  baptifés  ou  mariés  ^ & pour 
éviter  par-îà  la  profanation  des  facremens.  Çes 
regiftres  n’auroient  pas  fait  foi  en  juftice  pour 
çonftater  fétat  des  citoyens.  Qu’importe  aux 
Curés  ^ leut  auroit  toujours  été  le  même, 
la  puifiTance  civile  ne  peut  y rien  changer. 

« Si , dites- vous  / la  puillânce  temporelle  rij^ 
M veut  plus  reconnoître  dans  fou  territoire  quq 
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m tel  nombre  d'Evêques  , tel  nombre  de  Cu« 
» rés , la  fignature  de  tous  les  autres  ne  pourra 
» plus  être  authentique  j elle  ne  pourra  plus  faire 
D loi  en  juftice, 

Ceft  une  pétition  de  principe  évidente  •,  car 
je  foutiens  que  la  puiflance  civile  ne  peut  pas 
diminuer  le  nombre  des  Evêques  & des  Curés. 
En  les  laiflànt  fqbfifter  comme  ils  font,  elle 
peut  ôter  aux  regiftres  paroiffiaux  Tautorité 
quelle  leur  a donnée  en  matière  purement 
profane.  Ea  puiflTance  ecçléfiaftique  ne  prétendra 
pas  que  la  cure  fubf  fiant  dans  fon  ancien  état 
la  Egnature  du  Curé  doit  conftater  aux  yeux 
des  tribunaux  la  nailîançe  & le  marîajge  des 
citoyens.  Elle  ne  réclamera,  en  faveur  du  Curé, 
que  les  fonêlions  fpirituelles  annexées  à fon 
titre,  & indépendante  du  pouvoir  civil. 

C’eft  avec  des  argumens  fi  miférable  que  vous 
prétende*  avoir  réduit  vos  adverfaîres  à Tab- 
furdc.  De  quel  côté  eft-ü } Je  vous  en  fais 
Juge  vous-même. 

Soutenir  que  Téredion  & la  fupprefïîon  d*un 
évêché. eft  une  matière  purement  temporelle; 
ç’eft  un  pofte  bien  difficile  à tenir.  Vous  pa- 
îoliTex  accorder , par  pure  complaifànce , qu© 
c’eft  une  matière  mixte , où  les  deux  puifTances 
qnt  un  intérêt,  & où  par  çonféquentil  faudroil 
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leur  coiîfenêement  commun.  Vous  croyez  pou- 
voir faire  cet  aveu  fans  rifque  ^ parce  que  vous 
avancez  en  même-temps  que  dans  les  matières 
mixtes , la  puiflànce  temporelle  eft  fouver^ne  y 
& que  Tautre  puiflànce  doit  toujours  lui  céder.. 

A l’appui  de  cet  étrange  paradoxe , vous  ap- 
pelez deux  auteurs  , dont  la  mémoire  eft  avan-^ 
tageufement  connue.  L’un  eft  M.  de  Monclar  ^ 
Procureur-général  au  Parlement  de  Provence  ; 
Tautre  eft  Brunet  * dans  fou  hiftc^re  du  droit 
canonique.  Voyons  ce  qu’ils  ont  dit. 

M.  le  Blanc  de  Caftillon , avocat-général  au 
Parlement  de  Provence,  s'étoît  élevé  avec  force 
contre  les  fameux  aéles  de  l’Aflemblée  du  Clergé 
de  Ij6^,  Les  Evêques  ont  dénoncé  au  Roi  le 
réquifîtoire  du  magiftrat  , dans  une  requête 
qu’ils  lui  ont  préfentée.  Ils  avoient  alors  à dif* 
crétion  les  lettres  - de  - cachet  & les  Arrêts  du 
Confeil.  Ils  en  ont  obtenu  un  qui  flétrit  Je  ré- 
quifltoîre  de  M.  Caftillon , avec  des  qualifica- 
tions aflez  dures.  Pour  publier  leur  vidoirc  ^ 
ils  ont  fait  imprimer  un  écrit  fous  ce  titre  :: 
Les  actes  de  la  derniere  AJfenîbUe  du  Clergé  de 
France  fur  la  Religion  y vengés  par  le  Clergé  & 
par  le  Roi  des  attaques  de  M.  le  Blanc  de  Caf- 
tillon , dans  fin  réquijuoire  du  j o oBobre  îjS^% 
Ci  des  jugemens  rendus,  en  conféquence  ou  en  con- 
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formité»  M.  de  Monclar  déférant  ce  libelle  au 
Parlement  de  Provence  le,  30  mai  ij6j  ^ s 
exprimé  ainfi  : 

» Lorfqu'en  pofant  les  bornes  des  pouvoirs , 
» on  attribue  au  Prince  la  difpofîtion  des 
9 chofes  temporelles  , réfervant  aux  Pafteurs 
» les  matières  fpirituelles , on  ne  prétend  pas 
a>  fans  doute  laiflèr  comme  vacant  entre  ces 
» limites  le  vafte  empire  des  matières  mixtes , 
9 ni  permettre  à chacune  des  puiiTances  d’y 
» faire  des  excurlions  à fon  gré,  avec  une 
9 égale  autorité  ; & fans  aucune  réglé  de  dé** 
P férence;  ce  qui  introduîroit  une  confufion 
» dangereufe , & rendroit  fouvent  le  devoir  de 
9 Tobéiflànce  incertain. 

» Il  faut  néceflàirement  qu’il  y ait  une  puiA 
» fance  fupérîeure  & furémînente  qui  régné 
dans  ce  territoire  commun  à certains  égards  ^ 
V & c*eft  celle  qui  a droit  de  pefer  les  inté-» 
» rêts  refpedlîfs,  celle  de  qui  dépend  l’ordre 
» public  & général , ôc  à laquelle  feule  appar-* 
» tient  le  titre  de  puilTance  dans  le  fens  pro- 
» pre.  On  exprime  cette  vérité,  en  renfermant 
fautorite  fouveraîne  de  TEglife  dans  les  ma-* 
» tieres  purement  fpirituelles. 

» Ceux  qui  tiennent  le  fyftême  contraire, 
7^.  renferment  rautorité  civile  dans  les  objets 
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temporels.  Ils  difent,  comme  on  a fait  dans 
» >s  aÔes , que  la  puifTance  eccléfiaftique  eft 
indépendante,  fbuveraine,  abfblue  dans  les 
» matières  fpirituelles , fans  ajouter  purement 

• spirituelles  ; addition  qu*une  note  captieulei 
preTente  comme  indifférente,  & fans  laquelle 

» toutefois  les  matières  mixtes  paffent  infënftble- 
» ment  dans  le  refibrt  de  rautorîtéeccléfiaftiquej 
» à la  faveur  du  mélange  de  fpiritualité.  La 
^ puiffince  civile  ne  pouvant  plus  fortir  de  la 
Ipbere  des  objets  purement  temporels , fans 
» heurter ^ une  puifTance  vénérable,  indépen- 
» dante , (buveraine  , abfblue  , qui  la  force  de 
» reculer,  celle-ci  prend  pofTefîîon.  Ce  pas 
» fait , on  avance  encore  plus  loin  dans  le  ter- 

* rîtQÎre  temporel  ; les  matières , qui  ne  paroif- 
» fent  pas  mixtes,  peuvent  fêtre  ou  le  deve- 
» nîr  pour  Tintérét  des  âmes , & pour  la  fin 
» fjîirituelle  ^ qui  eft  plus  noble  & plus  rele- 
» vée , & dont  les  Eccléfiaftiques  font  juges. 
» Ce  font-là  tout  autant  de  branches  du  pou- 
» voir  îndkeél , qu’on  étend  plus  ou  moins  ; 
» fuivant  les  cîrconftanccs , dans  le  domaine 
^ de  la  puiflance  publique  ^ pour  lui  enlever 
» fon  indépendance,  fon  autorité  prédominant® 
» dans  les  matières  mixtes,  & le  droit  qui  en  ré- 
» fuite  de  déclarer  quelles  matières  font  mixte#» 
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» Le  réquifitôîre  { de  M.  de  Caflilîon  ) coupé 
f>  chemin  à toute  ufurpation,  par  le  principe 
» général  que  l’intérêt  public  ^ dont  le  Prince 
•9  tient  la  balance  ^ doit  prévaloir  dans  tout  ce 
» qui  n’eft  pas  de  l’effence  de  la  religion  & 
» nécefiîté  de  falut  »>. 

Quelques  égards  que  mérite  la  réputation 
que  s’eft  acquife  M.  de  Monclar,  je  dirai  qu’on 
ne  voit  dans  ces  paroles  qu’une  belle  imagina- 
tion. Je  crois  qu’il  eft  facile  de  le  prouver.  Je 
définis  d’abord  les  termes,  pour  éviter  une  lo- 
gomachie. 

J’appelle  fpirituel,  & je  place  dans  Tordre  des 
chofes  fpirituelles  tout  ce  qui,  par  fa  nature, 
tend  direâement,  principalement,  uniquement 
même  au  (àlut  des  peuples.  Vous  ne  voulez  y, 
comprendre  uniquement  que  ce  qui  eft  de  né- 
ceflité  de  falut  ; mais  ce  qui  eft  deftiné  à îe 
rendre  plus  facile , n’eft  pas  d’un  autre  genre 
que  ce  qui  eft  abfolument  néceflàire.  J'appelle 
temporel , & je  place  dans  l’ordre  des  chofes 
temporelles , tout  ce  qui , par  fa  nature , tend 
direâement , principalement,  uniquement  même 
au  bien  de  la  fociété  civile. 

On  fuppofè  un  ordre  mitoyen,  dans  lequel 
on  place  ce  qu’on  appelle  matière  mixte.  Je 
croit  que  ce  tiers  ordre  & ces  matières  mixtes 
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font  une  véritable  chimere.  Les  définitions  que 
je  viens  de  donner , Si  qui  font  à Tabri  de  la 
critique , fufiifent  pour  le  prouver.  Il  eft  impof- 
fibîe  phyfiquement  qu’une  feule  & même  chofe 
tende  en  même^temps  dîreêlement  ^ principal 
lement  & uniquement  à la  félicité  éternelle 
& à la  félicité  temporelle*  Si  Ton  vous  de- 
mande ce  que  c’eft  que  les  matières  mixtes ,, 
vous  répondez  que  c’efl:  tout  ce  qui  n’eft  pas 
de  foi , de  my ftere  , de  précepte  divin , de  né- 
ceffité  de  falut.  Mais  votre  définition  eft  ma^ 
nifeftement  faufte  ; car , comme  je  l’ai  dit  ^ ce 
qui  facilite  le  falut  eft  auflî  fpirituel , aufli  éloi- 
gné du  temporel)  que  ce  qui  y eft  abfolument  ef- 
fentiel.  On  ne  préfentera  jamais  une  idée  claire 
& exaêle  de  ce  qu’il  vous  plaît  de  nommer 
matières  mixtes  > & elles  font  vifiblement  un 
être  de  raifbn. 

Au  lieu  de  nous  payer  des  mots  vuîdes 
de  fens  ^ pofons  quelques  principes  cer- 
tains , & railbnnons»  Jefus-Chrift  ^ qui  a fon- 
dé les  deux  puiflances , a donné  à chacune 
une  autorité  qui  lui  eft  propre , pour  être  exer- 
cée. par  l’une  fur  les  âmes , & par  l’autre  fur 
les  corps.  Leur  auteur  commun  n’a  pas  voulu 
qu’elles  s’entre-détruififiTent.  Ce  ne  peut  être 
que  l’abus  de  l’une , qui  endommage  l’autre» 
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H a conféré  auffi  à chacune  d elle  le  drôît  de 
fe  maintenir,  & de  fe  défendre  contre  toutes 
îes  attaques  qui  lui  feroient  portées.  Ce  font 
là  des  axiomes  d'une  certitude  inconteftable. 

Peut-être  cependant  fe  préfentera-t-il  quel- 
y que  cas  rare , où  TEglife  ayant  un  intérêt  quel- 
conque à une  chofe  , l’Etat  aura  un  intérêt  ma- 
|eur  contraire  j que  doit-il  arriver  alors  ? Une 
telle  queftion  peut  être  raifonnablement  pro- 
pofée  ; mais  quel  rapport  a-t-elle  avec  vos  pré- 
tendus objets  mixtes  ? Vous  ne  balancez  pas  à 
dire  que  cette  chofe  controverfée  celle  d’être 
^irituclle,  & qu’elle  eft  transformée  auffi-tot 
en  un  objet  temporel.  Erreur  palpable  ! Un 
objet  fpirituel  l’eft  & le  fera  toujours  ÿ parce 
que  ce  qui  tend  direûement,  principalement, 
uniquement  au  falut  des  hommes , ne  peut  pas 
perdre  cette  deftination.  Il  fe  rencontre  alors 
qu’une  chofe  intrînfequement  jfpirîtuelle  , der 
vient , par  la  fingularité  des  circonftances , nui- 
lible  a l’Etat.  Il  n’y  aura  pas  pour  cela  de  ma- 
tières mixtes; 

Il  y a plus  ; vous  reconnoîlTêz  certaines  ma- 
tières que  vous  appelez  purement  fpirituelles^, 
fur  lefquelles  vous  croyez  que  la  puiflànce  tem- 
porelle n’a  abfolument  aucun  droit,  & d’au- 
tres purement  temporelles,  pleinement  étran-^ 
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gères  à la  jurifdiflîon  eccléfiaftîque.  Éh  bîert  ^ 
Monfieur  , j’entreprends  de  vous  prouver , & 
je  Saurai  pas  grande  peine , que  toutes  les  ma-  ^ 
tieres  font  mixtes , & qu’il  n’y  en  a aucune  fur 
laquelle  les  deux  PuifTances  n’aient  concurrem*» 
ment  quelque  droit* 

11  n^y  a point  de  matîere  fur  laquelle  la 
puîflance  ecclélîaftique  n’ait  dés  droits  in- 
dubitables. Il  s’agira  ^ fi  l’on  vêtit  4 des  réglés 
des  contrats.  Il  s’agira  de  la  punition  dès  cri- 
mes, du  vol,  de  l’homicide,  de  l’empoifonne- 
ment.  La  puifiance  eccléfiafiique  a droit  dé  nou% 
porter  au  bien , de  ^nous  détourner  du  mal , 
par  l’exhortation  & la  prédication.  Ëlle  a droit 
d’infliger  des  cenfures  aux  coupables  , fauf  les 
das  où  la  prudence  & le  bien  de  l’Églife  même 
peuvent  en  empêcher.  A-t-on  jamais  contcfté 
aux  Pafteurs  le  droit  de  tonner  en  chaire  contre  . 
l’ufure , de  refufer  l’abfolution  aux  ufuriers , de 
les  anathématifer  fur  une  procédure  régulière? 
L’ufufe  eft  cependant  un  crime  purement  ci- 
vil , purement  profane.  Je  prends  l’inverfe  , & 
je  pafle  au  fpirituel.  Je  mets  à la  tête  la , déci-* 
jfibn  des  dogmes.  Quel  homme  feroît  aflez  aveu- 
gle pour  méconnoître  les  droits  de  la  puiflancé 
civile  fur  cette  matière.  Elle  envoie  des  com- 
miffaires  dans  les  conciles  généraux  ou  partît 

culiers^ 
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oilîerâ , où  ces  qneflions  le  traitent  , pôur 
furer  que  tout  s’y  palTe  dans  l’ordre  , que  iâ 
paix  y régné , que  les  fufFrages  y font  libres^ 
Sans  prononcer  fur  le  fonds , ils  examinent  (i 
la  décifîon  eft  énoncée  en  termes  clairs;  fi  on 
c’a  pas  employé  des  exprefiions  obfcures  ou 
équivoques  , propres  à entretenir  le  trouble  ^ 
plutôt  qu’à  l’appaifcn  II  efi:  avoué  de  tous  les 
gens  fenfés , que  les  lettres-patentes  font  auiÏÏ 
nécefiaires  pour  la  publication  des  décrets  dog^ 
manques  , que  pour  celle  de  tous  les  autres. 
On  peut  y avoir  prononcé  des  peines  trop  fé- 
veres,  ou  qui  excédent  les  bornes  de  la  puif- 
fance  eccléfiafiique.  On  y a peut-être  gliflfé 
quelques  claufes  contraires  au  droit  de  la  cou- 
ronne. Le  gouvernement  civil  a donc  des  droits 
certains  fur  les  matières  dogmatiques.  Vous  les 
mettez  au  rang  des  pures  fpirituelles.  Rien  n’eil 
plus  intrinféque , plus  efientiel  à TEglife  , plus 
étranger  au  pouvoir  civil , que  la  décifion  des 
dogmes.  Mais  l’autorité  féculiere  y a cepen- 
dant des  droits  qui  entrent  également  dans  fon 
eflence.  Elle  peut  & doit  prévenir  ou  répri- 
mer l’abus  , que  les  Pafieurs  feroient  de  leur 
puifiance  au  détriment  de  FEglife  ou  de  l’Etat* 
Les  facremens , leur  matière  , leur  forme  , 
leurs  effets , les  difpofuions  qu’ils  exigent  ; voilà 
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3es  queftions  fpirîtuellés , ou  il  n’y  en  eût  ja- 
mais. On  ne  prétendra  pas  que  la  jurifdiélion 
féculiere  n’y  a aucun  droit.  Ce  point  eft  bien 
éclairci  en  France  par  une  difpute  de  foixante 
années.  Ferons-nous  donc  encore  des  facremens 
une  matière  mixte  ? Je  défierai  bien  alors  d’en 
trouver  ^ne  pure  fpirituelle.  Les  mêmes  vues 
s’appliquent  à toutes  les  matières  eccléfiafti- 
ques. 

L’Ordination  n’efi-elle  pas  une’matiere  pure 
fpirituelle.  Le  gouvernement  civil  ne  pourra- 
t-il  rien  fiatuer  par  cette  raifon  ? Tout  le  monde 
connoît  la  fameufe  loi  de  l’empereur  Maurice  , 
qui  défendoit  d’ordonner  des  foldats.  S.  / Gré- 
goire , quoiqu’il  en  fût  mécontent , ne  s’eft  pas 
permis  de  la  taxer  d’incompétence.  On  fait  que 
dans  notre  ancien  droit , il  étoit  défendu  d’or- 
donner les  ferfs , fans  le  confentement  de  leurs 
feîgneurs. 

Il  faudra  déclarer  les  cenfures  matière  mixte; 
à caufe  des  précautions  prifes  dans  tous  les  Etats, 
contre  le  mauvais  ufage  qu’en  faifoit  les  Pafteurs, 
On  y placera  les  éîedions , parce  que  même 
dans  les  plus  beaux  jours  de  l’Eglife  , les  Empe- 
reurs examinoient  fi  elles  avoient  été  canoni- 
ques, ÔL  donnoient  l’exclufion  à un  fujet  élu, 
qui  }çur  étoit  fufpeél:  par  de  bonnes  raifons^ 
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On  y pkcera  les  Conciles , parce  qu^il  pent 
y avoir  des  raifons  dVtat  , pour  que  la  con- 
vocation en  fcit  différée  de  quelque  temps  \ pour 
qu’ils  foient  tenus  dans  un  lieu  plutôt  que  dans 
i’autre , 

Ces  exemples  qu’on  grofîîroit  aifément  ^ Tuf- 
fîfent  pour  faire  bannir  à jamais  les  prétendues 
matières  mixtes , dans  le  fens  qwe  vous  donnez  à 
ce  terme.  Ou  il  n’y  en  a point , ou  elles  le  font 
toutes.  Un  objet  elf  néceiïâirement  du  refforc 
direél  & immédiat  d’tine  feule  des  deux  puif- 
fances.  Mais  l’autre  a droit  de  veiller  , à ce  qu’il 
ne  lui  foit  caufe'  aucun  préjudice*  La  puifTance 
fpirituelle  a long-temps  & fouvent  abufé  de  fon 
autorité.  Le  gouvernement  civil  a été  forcé  de 
repouffer  les  coups  qu’on  lui  portoit  , fous  cou- 
leur de  fpirîtualité.  La  chofe  dont  la  puifîànce 
eccléfiaftique  abufoit  n’a  pas  cefTé  par  cet  abus  ^ 
d’être  fpirituelle.  Le  gouvernement  civil  , en 
réprimant  cet  abus , n’a  pas  mis  la  main  à l’ar- 
che , ni  flatué  direâement  fur  le  fpirituel.  11  a 
ufé  d’un  droit  purement  profane  & temporel , 
înféparable  du  trône,  qui  confifle  à empêcher 
les  Eccléfiafliques  de  troubler  l’Etat,  par  le  mau- 
vais ufage  de  leur  pouvoir. 

Après  ce  petit  éclairciffement , je  reviens  à 
M.  de  Monclar,  & j’anatomiferaî  fon  texte.  Lorf» 

C i 
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qu’en  pofant  les  bornes  des  pouvoirs , on  attrî- 
» bue  au  Prince  la  dirpoiition  des  chofes  tempo- 
» relies , réfervant  aux  Fadeurs  les  matières  fpirî- 
» tueiles,  on  ne  prétend  pas  fans  doute  laiiTer  com- 
» me  vacant  entre  ces  limites  le  vade  empire  des 
» matières  mixtes  , ni  permettre  à chacune  des 
» puîdànces  d’y  faire  des  excurfions  à fon  gré, 
» avec  une  égale  autorité  & fans  aucune  réglé 
0 de  déférence  ^ ce  qui  introduiroit  une  confus 
» don  dangereufè,  & rendroit  fouvent  le  devoir 
- 99  de  robéiffance  incertain  ». 

Le  magidrat  fuppofe  qu’entre  les  matières 
pures  fpiritnelles,  & les  pures  temporelles,  il 
y a un  intervalle  immenfc  rempli  par  les  ma- 
tières mixtes.  Ced  , comme  je  l’ai  déjà  dit, 
une  pure  faillie  d’imagination.  Toutes  les  ma- 
tières font  néceiïàirement , ou  pures  fpirituelles,' 
ou  pures  temporelles.  Elles  tendent  toutes 
reélement , principalement , uniquement , ou  au 
falut  des  peuples , ou  à la  tranquillité  publique; 
Il  n’y  a point  dé  milieu  podible. 

« Il  faut  qu’il  y ait  une  puidànce  fupérîeure 
» &:  ftiréminente  dans  ce  territoire  commun  à 
» certains  égards  ; & c’ed  celle  qui  a droit  de 
s>  pefer  les  intérêts  refpeêlifs , celle  de  qui  dé- 
» pend  l’ordre  public  & général , & à laquelle 
» feule  appartient  le  ü(;re  de  puiiTançç  jlans  le 
n»  fens  propre. 
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Cette  prédominance  de  la  puifTance  tempo** 
relie , dans  ce  qu’on  appelle  ir.ariere  mixte  ^ 
c’efl-à-dire  , dans  tout  ce  qiû  n’efc  pas  de  foi  ^ 
feroît  bien  peu  digne  de  k kgeffe  du  Fondateur 
de  FEglife.  Il  Tauroit  établie  pour  fubiitfer  par 
elle -meme  5 par  fon  autorité  propre  Ôi  vlfcéra» 
le  5 Ôc  pour  fe  maintenir  contre  les  ennemis  dîi 
dehors  & du  dedans.  En  même- temps  fl  1 aa« 
roit  livrée  à la  difcrétion  des  Princes  de  k ter-^ 
re  , dans  une  grande  partie  de  ce  qui  contribue 
au  falut  des  peuples  , dans  tout  le  culte  extérieur 
de  la  divinité,  & dans  toute  fa  police  8c  foo 
économie.  Cette  furéminence  delà  jurifdïctioa 
féculiere  eft  requife  pour  remplir  un  el'pace: 
imaginaire  , & on  peut  très-bien  s’en  paffer. 

« On  exprime  cette  vérité,  en  renfermant- 
yy  l’autorité  fouveraine  de  l’Eglife  dans  les  ma» 
» tieres  purement  fpirituelles  ». 

Ce  , mot  purement  eft  pleinement  fuperdu^- 
à moins  qu’il  naît  quelque  vertu  occulte  ; car  ik 
n’y  a point  de  matière  qui  foit  en  méme^temps 
Ipirituelle  & temporelle.  Elles  appartiennent 
toutes  à l’un  ou  à l’autre  des  deux  ordres. 

<»  Ceux  qui  tiennent  le  fyftéme  contraire 
» renferment  Fautorité  civile  dans  les  objets. 

» temporels. 

» Iis  diiènt  que  la  puifîance  eccléiiaHiqu© 
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w eft  indépendante,  fouveraine,  abfolue  dans 
5»  les  matières  fpirituelies  , fans  ajouter  purc^ 

» ment  fpiritudks  ^ addition  qu’ils  préfenteat 
» comme  indifférente , & fans  laquelle  toute- 
55  fois  les  matières  mixtes  paffent  inl'enfiblement 
,a  dans  le  reffort  de  l’autorité  eccléfiaftique  , à 
a îa'faveur  du  mélange  de  fpirituaiité  ». 

Ce  langage  eff  exaél,  quoiqu’on  puifîeen  abu- 
fer.  Mais  de  quoi  n’abufe-t-on  pas.  La/puiffance 
fpirîtüeile  eil  indépendante  de  la  temporelle. 
Les  Princes  font  chargés  de  défendre  & de  pro- 
téger l’Egiife.  Ils  ne  font  maîtres  & domina- 
teurs dans  aucune  des  matières  qui  font  de  fon 
reffort  dire6l  êc  immédiat. 

La  puiffânee  fpirituelie  eff  fouveraine  , n’ayant 
que  Dieu  au  « deffus  d’elle.  Elle  maintient  là 
fouveraioeté  avec  des  armes  autres  que  celles 
des  Princes  de  la  terre.  Jefus-Chriff  a envoyé 
fes  difcîples,  comme  des  agneaux  au  milieu  des 
îoups.  Il  leur  a dit  qu’ils  feroient  traduits  de- 
vant les  Rois  Sc  les  Gouverneurs,  haïs,  chaf- 
fés  , maltraités.  Il  n’a  rien  annoncé  de  fembla- 
bîe  aux  Rois  de  la  terre.  On  ne  pourroit  mal- 
gré cela  dire  fins  impiété,  qu’ils  font  Souverains 
de  rEglife,  Il  femble  qu’on  cherche  à introduire,^ 
en  France  la  doélrine  des  Proteffans,  en  atten- 
dant qu’on  leur  permette  d’ékver  des  temples»’ 
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L’Eglife  e{t  abfolue  dans  les  matières  de  fa  corn- 
/ pétence  , pourvu  qu’on  n’attache  pas  à ce  terme 
l’idée  qu’il  préfente,  lorfqu’on  parle  des  Monar- 
ques : Reges  gentiiim  dominantur  eomm.  Non  itcL 
erit  inter  vos.  Vos  autem  non  fie. 

Il  fuffit,  pour  parler  corredement , d’accorder 
toutes  ces  prérogatives  à la  puilTance  eccléfiaf- 
tique  en  matîere  Ipîrituelle,  Le  terme  pure- 
ment 5 auquel  on  paroît  Ci  attaché , eft  »un  vrai 
pléonafme.  Je  l’ai  dît , je  le  répété.  Tout  ce  qui 
n’eft  pas  proprement  ^pleinement,  entiéreméntr 
fpirituel , ne  l’eft  point  du  tout , & ne  peut 
être  par  conféquent  que  purement  pleine- 
ment temporel. 

a La  puhTance  civile  ne  peut  plus  fbrtîr  de^ 
» la  fphere  des  objets  purement  temporels , fans 
» heurter  une  puifïànce  vénérable , indépendan- 
» te,  abfolue,  qui  la  force  de  reculer  : celle-ci 
» prend  pofledion  : ce  pas  fait , on  avance  en- 
» core  plus  loin  dans  le  territoire  temporel^ 
les  matières  qui  ne  paroiffent  pas  mixtes  peu- 
» vent  l’étre  ou  le  devenir  pour  l’intérêt  des 
» âmes , & pour  la  fin  fpiritueîle  qui  eft  plus- 
» noble  & plus  relevée  , & dont  les  Eccléfiafli- 
» ques  font  juges.  Ce  font-là  autant  de  branr 
» elles  du  pouvoir  indîred , qu’on  étend  plus. 
» ou  moins,  fuivani  les  circonflances,  dans  le 
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» domaîne  de  la  puifîance  publique  pour  îuî 
» enlever  fon  indépendance.  Ton  autorité  pré- 
» dominante  dans  les  matières  mixtes,  & le 
» droit  qui  en  réfulte  de  déclarer  quelles  ma- 
» tîeres  font  mixtes  ». 

Si  je  n’étois  retenu  par  les  égards  dus  à la 
mémoire  de  M.  de  Monclar , je  dirois  verha  & 
yoces  ; Si  j’aurois  bien  fujet  de  le  dire.  Car 
dans  le  vrai,  ce  ne  font-là  que  des  mots  qui 
ne  portent  fur  rien.  Les  derniers  m’épouvantent. 

Quoi , ce  fera  à Tautofité  féculiere  , à déci- 
der quelles  font  les  queHions  mixtes.  Alors 
elles  le  feront  toutes.  Il  n’y  en  aura  plus  de 
pures  fpirituclles.  Le  Pdnce  ed  furéminent,  pré- 
dominant fur  ce  point.  Ï1  mettra  la  prédication 
des  dogmes , la  collation  desfacremens,  &c.  au 
rang  des  matières  mixtes  , qui , à raifon  même 
de  la  mixtion  , font  comme  pures  temporelles; 
Les  Pafleurs  feront  obligés  de  fai  vr e aveuglénienë 
le  réglement  tel  qu’il  foit. 

« Le  principe  général , continue  M.  de  Mon- 
» cîar , cH  que  i’intérêt  public,  dont  le  Prince 
>5  tient  la  balance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce 
w qui  n’eft  pas  de  TelTence  de  la  . religion  Sz 

de  néceffîté  de  falut».  Tout  ce  qui  n’ed  pas 
de  ce  genre  , efl  quefiion  mixte.  Or  c’elt  à la 
puiffance  pivile  è déclarer  quelles  font  les  queft 
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tîons  mixtes.  Cefl:  donc  à elle  à déclarer,  fi  une 
chofe  eft  efTentielIe  à la  religion , & de  nécef- 
fité  de  falut  ^ & les  Pafteurs  font  tenus  de  fe 
conformer  à cette  déclaration.  L/autorité  eccîë- 
fiaftique  à-peu-près  éteinte.  Il  n’y  a plus 
qu’un  pas  à faire  de-là , pou^  déclarer  le  Roi 
ou  la  Nation  chef  de  l’Eglife  ; & pour  joindre 
parmi  nous  au  ferment  civique  , celui  de  fupré- 
matie. 

C’efl  à regret  que  j’ai  combattu  un  magiRrat 
dont  j’ai  admiré  les  talens  avec  tout  le  royau- 
me. Maïs  la  vérité  l’emporte  fur  toute  autre 
confidération.  Je  lui  demanderois , s’il  vivoit 
encore,  s’il  auroit  réduit  les  chofes  temporel- 
les à celles  qui  font  abfolument  efientielles  à 
l’Etat , Sl  indifpenfablement  néceffaires  pour  fa 
confervation.  Perfonne  ne  doute  de  la  réponfe 
qu’il  m’auroit  faite.  Pourquoi  donc  redreindre 
les  chofes  fpiritueiles  à celles  qui  font  de  né- 
celTité  de  falut  ? N’eR-ce  pas  avoir  pondus  & 
pondus  ? 

M.  de  Monclar  a été  forcé  de  fe  jetter  dans 
les  matières  mixtes , parce  qu’il  avoit  entrepris 
la  juftification  du  réquifîtoire  de  M.  de  Cadib 
Ion,  qui  s’en.étoit  lui-même  fait  un  moyen^ 
Mais  quel  befoin  en  avoit  ce'  dernier  magîf- 
trar , pour  attaquer  les  actes  de  l’Affemblée  du 
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Cierge  ? Il  y avolt  inféré  une  déclaration  fur  les 
droits  de  la  puiflance  temporelle.  Les  princi- 
pes n’en  étoient-ils  pas  exaéls , les  magiftrats 
pouvoient  la  flétrir,  comme  une  attaque  livrée 
à la  fouveraineté  par  les  Eccléfiafliques.  Si  le 
Clergé  avoit  retenu  'à  l’Eglife  la  connoiflance 
des  matières  fpirituelles , attribuant  au  Roi  celle 
des  matières  temporelles , il  auroit  fait  un  par- 
tage exa6l.  Mais  dans  le*  nombre  des  droits 
temporels  , eft  celui  de  réprimer  les  entreprifes 
de  la  puifTance  fpirituelle  , foit  dans  la  prédi- 
cation , foit  dans  les  autres  portions  dufaint  mi- 
niflere.  Le  lot  de  la  puifTance  temporelle  étant 
ainfi  compofé  , elle  a voit  tout  ce  qui  éîoit  né- 
ceflàire  au  repos , à la  direélion  , à la  conferva- 
tion  de  l’Etat.  Falloit-il  ne  réferver  à TEglife 
que  ce  qui  eft  de  néceftité  abfblue  pour  le  falut  ; 
Si  livrer  tout  le  refte  à l’arbitrage  du  Prince  ^ 
fous  le  nom  de  matière  mixte  ? Comment  des 
oreilles  pieufes  peuvent  - elles  foutenir  un  tel 
propos  ? 

De  M.  de  Monclar , jepafte  à Brunet.  Vous 
avez  puifé  quelques  phrafe  de  côté  ôc  d’autre 
dans  le  chapitre  3 S de  fon  hiftoire  du  Droit 
canonique  & du  gouvernement  de  TEglife., 
Elles  font  réfutées  d’avance  par  la  difcuilion  du 
texte  de  M.  de  Monclar.,  Je  penfe  cependant  ^ 
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que  pour  plus  ample  éclaircifTement  d’une  ma- 
tière qui  n’eft  pas  encore  parfaitement  débrouil- 
lée , il  ne  fera  pas  inutile  de  jetter  un  coup- 
d’œil  fur  le  chapitre  entier.  L’auteur  y traite  : 
Des  bornes  de  V autorité  temporelle  dans  les  chofes 
eccîéjîajîiques.  Il  y pofe  les  réglés  qu’on  doit 
fuivre  lorfque  les  deux  puiflances  ont  des  inté- 
rêts contraires. 

La  première  eft  qu’on  ne  doit  pas  leur  obéir, 
lorfqu  elles  ordonnent  des  chofes  contraires  au 
commandement  de  Dieu. 

e La  fécondé  réglé , dit  Brunet , efl  d’exa- 
» miner  fi  la  chofe  qui  efi  commandée  par 
» une  des  deux  puifîances , eft  une  de  celles  ou 
» elle  eft  totalement  fouveraine  , & totalement 
95  indépendante'  de  l’autre.  Je  ne  prétends  pas 
M dire , par  cette  réglé , qu’aucune  des  deux 
» puiftances  foit  dépendante  lune  de  l’autre  ; je 
» veux  dire  feulement  qu’elles  ont  certains  ob- 
33  jets  mixtes  qui  les  peuvent  regarder  toutes 
» deux  ; & quand  elles  ont  des  intérêts  dif- 
» férens , il  faut  que  lune  cede  à l’autre. 

95  Tout  ce  qui  eft  purement  temporel  ap-' 

» partient  à la  poiftance  temporelle  ^ & là  elle 
w eft  totalement  fouveraine. 

» Tout  ce  qui  eft  de  la  foi , des  myfteres 
& des  préceptes , eft  purement  fpiritueî , & 
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» appartient  totalement  à la  puifTance  fpirH 
» ruelle. 

^ » J’appelle  donc  objets  mixtes  tout  ce  qui  ^ 

- »'  dans  FEglife  , n’eft  point  en  foi , ni  foi , nî 
» myftere',  ni  précepte  , quoique  cela  le  puifïe 
» regarder. 

Il  faut  donc  examiner  fi  l’une  des  deux  puif- 
fances  efl  indépendante  de  Tautre;  c’eft-à-dire 
fuîvant  l’explication  de  Brunet  lui  - même,  (i 
elle  a feule  interet  à la  chofe  dont  il  s’agît  : 
car  il  y a , ajoute-t-il , des  objets  mixtes , ou  elles 
ont  intérêt  toutes  deux  j & alors  il  faut  que 
Fune  cede  à l’autre. 

Quels  font  les  objets  où  les  deux  puifTances 
font  abfolument  indépendantes , c’efî-à-dire  y 
où  l’une  des  deux  n’a  point  d’intérêt?  Quels 
font  au  contraire  les  objets  mixtes  fur  lefquels: 
l’one  doit  céder  à l’autre?  C’eft  ce  que  Brunet 
\ explique  ainfir  ^ 

Tout  ce  qui  efl  purement  temporel,  ap- 
30-  parîient  à la  puilTance  temporelle , & là  elle 
» e(l  totalement  fouveraine  ».  Il  auroit  dû  dire 
de  même , que  tout  ce  qui  eH  purement  fpi- 
rkuel  appartient  à la  puifiTance  fpirituelle , 

> quelle  y eft  pleinement  fouveraine.  Il  n’a  eu 
g^arde  de  parler  ainfi.  II  ne  connoît  de  fpiri- 
tüel  que  ce  qui  eïl  de  foi  , mvfcrc^  de 
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pricepU*  Pourquoi  pofer  cette  reftriélion?  Cefî 
que  tout  ce  qui  n’efl  pas  de  foi , de  myfîere, 
de  précepte  , fait  partie  de  ces  objets  mixtes, 
où  la  puiffance  eccléfiaftique  doit  céder  à l’au- 
torité civile.  Il  ne  fuffit  pas  même , pour  qu’une 
chofe  foit  fpirituelle  , qu’elle  ait  rapport  à la 
foi , au  myftere , au  précepte  ; il  faut  qu’elle 
foit  en  elle-même  & întrinfequerhent  de  foi, 
de  myftere  , de  précepte. 

On  comprend,  par  ce  feul  énoncé,  que  c’en 
eft  fait  des  commandemens  de  l’Eglife,  des 
canons , des  conciles  généraux  ou  particuliers  ; 
en  un  mot , de  toute  la  difcipline  , qui  n’elf 
ni  de  foi , ni  de  myftere , ni  de  précepte. 

L’auteur  développe  fa  penfée  par  des  exem-’ 
pies.  « Que  la  foi  foit  annoncée  , c’eft  un  ob-; 
» jet  purement  fpirituel;  mais  qu’elle  foit  an- 
» noncée  par  tel  &tel  en  particulier,  c’eft  un 
*>  objet  mixte.  Qu’il  y ait  des  Evêques  dans 
ù l’Eglife , c’eft  un  objet  où  l’Eglife  eft  pure- 
» ment  fouveraine  ^ qu’il  y ait  un  Evêque  dans 
» telle  ville  en  particulier , ou  que  tel  & tel 
» foit  Evêque,  c’eft  un  objet  mixte.  Ainfi  du 
» refte  ». 

On  avoit  toujours  cru  jufqu’à  préfent,  que,^ 
pour  ren^lir  les  fondions  eccléfiaftiques , il  faU 
joit  tenir  fa  miflîon  de  Jefus-Chrift  même  , par 
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le  canal  des  Evêques.  On  fe  trompe.  La  puî(^ 
fance  temporelle  peut  dire  : Euntes , doute  om^ 
nés  gentes,  Sicut  mijît  me  Pater  ego  mïtto  vos,. 
Il  faut^  qu’il  y ait  des  Evêques  dans  l’Eglife  ; 
cela  eil  de  foi.  Mais  il  rfeft  pas  de  foi  qu’il 
doive  y en  avoir  un  à Auxerre  ; & par  confé- 
quent  l’Afîemblée  Nationale  peut  dépofer  M.  de 
Cicé,  & cinquante  autres,  de  l’épifcopat,  en 
détruifant  leurs  diocèfes.  Il  n’eft  pas  de  foi  que 
M.  de  Juigné  doive  être  Archevêque  ^ donc 
l’AfTemblée  Nationale  peut  le  dépouiller  du  titre 
de  métropolitain,  & le  réduire  au  rang  d’E- 
vêque.  Il  n’eft  pas  de  foi  que  celui-ci  doive  être 
plutôt  Evêque  que  celui-là  : donc  l’AlTemblée 
Nationale  peut  conférer  la  dignité  épifcopale  à 
qui  elle  juge  à propos.  Elle  peut  bouleverfer 
tous  les  fiéges  épifeopaux  qui  exiftent  en  France 
depuis  des  milliers  d’années , les  fupprimer  dans 
un  lieu , les  tranfporter  dans  un  autre./ 

Il  eft  de  foi  qu’il  faut  qu’il  y ait  des  Evêques. 
Quelqu’un  pourr.oit  inférer  de-là  que  vous  en- 
gagez l’AfiTemblée  à ftatuer  fur  une  matière  de 
foi  \ car  vous  trouvez  bon  fans  doute  , que  les 
Evêques  étant  réduits  à quatre-vingt-trois,  il  y 
en  ait  cînquante-fept  fupprimés.  Si  l’AlTemblée 
a droit  d’en  éteindre  cinquante-fept , pourquoi 
n’en  éteindroît-elle  pas  cent , ou  cent  quarante  1 


( 47  ) 

Qu  il  en  refle  un  ou  deux  , il  fera  toujours 
vrai  qu’il  y a des  Evêques.  Eft-il  même  de  foi 
qu’il  doive  y en  avoir  en  France  > Il  y en  aura 
toujours  dans  rEglife  ; & l’AfTemblée  nous  met- 
troit  fous  la  jurifdiêlion  de  l’Evêque  le  plus 
proche  des  Royaumes  voihns. 

On  a diftingué  jufqu’à  préfent  trois  objets  du 
pouvoir  eccléhaftique  , la  foi  , la  morale , la 
difcipline.  Le  premier  exiftera  feul  ; le  troi- 
fieme  a paffé  entier  fous  la  main  de  la  Na- 
tion. Le  fécond  courroit-il  rifque  d’avoir  le 
même  fort  ? Tel  fera  le  plan  de  la  nouvelle 
conftitution  de  l’Eglife. 

De  ces  beaux  principes  pofés  par  Brunet  ^ 
il  tire  des  conféquences.  « i®.  Quand  la  puiF 
» faoce  ecclefiaftique  ordonne  quelque  chofe 
;•  qui  eft  d’abfolue  néceflîté  pour  le  falut,' 
» comme  eft  tout  ce  qui  eft  en  foi  foi,* 
» myftere  & précepte  , quelque  intérêt  que 
» puifîe  avoir  l’autorité  temporelle  , & quelque 
» ordonnance  qu’elle  fafle,  nous  devons,  dan% 
» ce  cas-là , obéir  à l’Èglife. 

» 2.°,  Quand  la  puiflance  temporelle  or- 
» donne  quelque  chofe  de  purement  tempo- 
» rel , comme  , par  exemple  , de  prendre  les. 
» armes  contre  quelque  Prince  ennemi , l’in- 
^ térêt  que  l’Eglife  pourroit  avoir  à la  paixj» 
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»5  ne  peut  lui  faire  employer  qu©  la  media- 
» tièn  , les  exhortations  ëi  les  prières  ; & l’or- 
» dre  de  mettre  bas  les  armes  que  les  Prélats 
de  i’Êglife  pour-roient  lui  donner , feroit  une 
yi  ufurpation  de  jurifdiélion  , à laquelle  les  fu^ 
» jets  du  Prince  devroient  réfifter. 

: Il  n’y  a pas  de  difficulté  fur  ces  deux 
premières  conféquences.  En  dira-t-on  “^autant 
de  la  troiheme  ? 

5>  Je  dis  en  troifieme  lieu,  dit  Brunet,  que 
» dans  les  objets  mixtes , li  les  deux  Puiffiances 
37  ont  des  intérêts  contraires , il  faut  dillin-  - 
>7  guer  fl  l’intérêt  de  l’Eglife  eft  plus  grand  que 
» celui  de  l’Etat,  ou  qu’il  fût  égal  , il  n’y  a 
37  point  à balancer  que  l’intérêt  d’un  Etat  ne 
39  doive  céder,  pour  ainli  dire,  à celui  de  Dieu. 

37  Si , au  contraire,  la  chofe  n’intéreffe  l’Eglife 
37  que  pour  une  plus  grande  perfeélion , & que 
3»  l’Etat  en  foit  notablement  bleffié , le  bien  & 
» la  confervation  de  l’Etat  fera  préférable  à 
» cette  plus  grande  perfeêbon  de  l’Eglife  >7. 

Il  n’y  a rien  la  que  de  raifonnable.  Cela  pa- 
roît  d’abord  contradiêloire  avec  ^ce  qui  a été 
dit  plus  haut,  que  dans  les  objets  mixtes,  dans 
tout  ce  qui  n’efl:  pas  de  foi , de  myftere , de 
précepte , de  néceffité  de  falot , l’autorité  fé- 
culiere  eft  fouveraine , & que  la  puilïànce  ec-- 

cléfiaftique 
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défiaflîqüe  âoît  toujours  iuî  céder.  Mais  Bruneï 
reviendra  peu-à-peu  à Ton  fyftême , en  foute- 
nant  que  c’eft  à ia.puiflance  civile  à juger  de 
Tintérêt  de  J’Eglife. 

Pour  éclaircir  fa  penfée , il  propofe  un  exem-« 
pie  très-mal  choifi. 

€«  Je  fuppofe , ce  font  Tes  termes,  que  le  Pape 
» ait  ordonné  une  levée  des  deniers  des  biens 
» eccléfiaftiques  pour  une  croifade,  pour  la  con- 
» quête  de  la  terre  fainte  ; qu’il  ait  ordonné 
» une  quête  générale  , de  concédé  un  jubilé 
» & des  indulgences  pour  cet  effet  ; voilà 
» qui  n’efl  que  peur  l’agrandiffement  de  fE- 
» glife,  & qui  n’efl  nullement  néceffaire  an 
» falut;  car,  que  la  terre  fainte  foit  entre  les 
» mains  des  infidèles  ou  des  chrétiens  ^ nous 
» n’en  efpérons  pas  moins  le  paradis.  Si  im 
» Prince  chrétien  qui  verroit  fon  royaume  ab- 
» folument  épuîfé  de  finance  , fi  les  deniers  ra- 
» maffés,  tant  de  cette  levée  que  de  la  quêté, 
» fortoient  de  fon  royaume,  défendoit  la  pu- 
» blication  de  cette  croifade,  la  quête  & la 
» levée  des  deniers  , & le  tranfport  d’argent 
» hors  de  fon  royaume,  il  n’y  a point  de  dif- 
» ficulté  qu’on  ne  dût,  en  ce  cas,  obéir  plu- 
» tôt  au  Roi  qu’au  Pape  , & qn’on  ne  dût  pré- 
» férer  de  fauver  plutôt  de  l’indigence  & de 
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^ lâ  mifere  des  temples  vivans  du  Saint-Ef- 
» prit , que  d’arracher  des  temples  matériels 
» de  la  poffertion  des  infidèles.  Il  en  eft  la 
» même  chofe  de  tous  ces  objets  mixtes  »». 

Le  Roi  auroit  à dire  d’autres  chofes  bien  plus 
tranchantes  ; il  diroit  que  le  Pape  ufurpe  une 
autorité  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  n’a  pas 
droit  de  levier  des  deniers  en  France  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  Le  jubilé  eft  une  vieille 
pratique  , née  dans  les  temps  d’ignorance. 
Les  indulgences  utiles  & férieufes  étoient  celles 
que  , du  temps  de  faint  Cyprien  , on  accordoit 
en  cannoifFance  de  caufe  à certains  particuliers  ^ 
& qui  avoient  pour  effet  d’abréger  une  partie 
de  la  pénitence  publique.  Aujourd’hui  quelle 
eh  abolie  depuis  long  temps  , on  offre  des  in- 
d ,1  ,ences  bannales  au  premier  venu  qui  veut 
en  profiter  ; & cela  par  cette  unique  raifon  , 
qu’il  sVfî  écoulé  un  laps  de  vingt-cinq  ou  de  cin- 
quante a s.  Des  bulles  comme  celles  dont  parle 
Brunet , ne  contribuent  à rien  moins  qu’à  la 
perfeâion  de  l’Eglife  ; elles  font  placées  mal- 
î-propos  au  nombre  |des  objets  mixtes.  L’E- 
glife  n’a  aucun  intérêt  à leur  exécution  , & 
i'*Etat  en  a un  grand  à les  rejeter. 

11  refie  encore  une  perplexité.  Qui  Lra  le 
juge  de  i’intérét  & de  la  proportion  des  be-; 
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rôinsde  PEglife  & de  l’Etat?  « Je  dis,  rdpond 
» Brunet,  que  c’eft  l’autorité  temporelle , parce 
» l’Eglife  n’eft  fouveraine  que  par  rapport  aux 
« objets  purement  fpirituels  , & que  dans  tous 
» les  autres  elle  n’a  que  la  voie  d’èxhortation 
» de  médiation  & de  priere.  C’ed  que  S.  Gré- 
» goire  de  Tours  l’a  bien  reconnu 

Où  eft-il  écrit  qne  l’Eglife  n’eft  fouveraine 
que  dans  ce  qu  on  appelle  matière  purement  fpi, 
rituelle?  C eft  dans  Grégoire' de  Tours.  Cefî  la 
puifer  dans  une  belle  fource. 

. Il  s agiflToit  de  la  caufe  de  Prétextât , évêquô 
de  Rouen  , que  Chilpéric  aceufoit  faulTemcnt  de 
plufieurs  crimes  d’Etat,  & vouloit  faire  con- 
damner à ce  fujet  dans  un  concile.  Ce  fe- 
roit  une  preuve  bien  fuffifante  de  l’ignorance 
qui  régnoit  alors.  Si  Prétextât  avoit  conlpiré 
pour  remettre  Meroué  fur  le  trône,  & faire 
mourir  Chilpéric;  de  tels  crimes  étoient-ils  de 
la  compétence  d’un  concile  ? 

Quoi  qu  il  en  foit , Grégoire  convaincu  de 
1 innocence  de  Prétextât , prenoit  courageufe- 
ment  fa  defenfe.  E„  cela  il  eft  louable.  Il  dû 

P nohis  , 6 

Arx,  lujhtiœ  tramium  tranfeendere  voluerit  â 

corngi  pouji  : fi  ycrà  tu  exceferis  , quil  t. 
^ompiu?  Loiuimur  mim  tibï.ficd  fi  volueris  au. 
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'dis.  Si  autcm  noîucris  ^ quis  te  condcmnàhit\ 
nifi  is  qui  fe  pronunüavit  ejfe  juflitiam  ? 

S’il  faiioit  pefer  fcrupuleufcment  ces  paroles^ 
on  y découvriroit  facilement  une  erreur , dont 
on  feroit  plus  frappé  aujourd’hui  , qu’on  ne 
Fauroit  été  dans  les  temps  antérieurs.  Mais  il 
fuffit  à mon  defiein  d’obferver  que  le,^  propos 
de  Grégoire  n’a  pas  le  moindre  rapport  aux 
prétendus  objets  mixtes.  Il  énonce  une  diflinc- 
tion  très-réelle  entre  les  deux  puilTances,  en 
ce  que  l’EccleTiaftique  n’a  que  des  armes  fpiri- 
tuelles  , qu’on  méprife  impunément  quand  on  ne 
craint  point  Dieu.  L’autorité  civile,  au  contraire,’ 
force  à î’obéiffance , à Paîde  du  glaive  dont  elle 
eft  armée.  Donc  lorfque  TEglife  prétendra 
avoir  intérêt  à une  chofe  , c’eil  au  Prince  à 
juger  fouverainement  de  la  réalité  & du  degré 
de’  cet  intérêt.  Je  ne  fens  pas  cetre  conféquence; 

Mais  lorfqu’il  s’ed  agi.de  la  foi , & que  Chil- 
peric  a voulu  donner  des  ordres  aux  Evêques 
à cet  égard  , Grégoire  lui  a dit  qu’il  devoit  les 
écouter  fur  ce  point,  & non  leur  prtf'crire  des 
réglés.  En  cch  il  a parlé  en  Evêque.  Mais  il  eft 
vrai  en  matière  de  foi  comme  en  toute  autre , 
que  le  Souverain  écoute  les  Evêques  s’il  le  juge 
^ 2 propos.  S’il  ne  refpeêle  pas  la  religion  , 
s’il  ne  craint  pas  d’entreprendre  fur  l’EgUfe , 
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'Si  de  jouer  le  rôle  de  perfécuteur , il  fe  fera 
obéir  par  contrainte  en  matière  de  foi  comme  en 
touteautre,&  il  aura  la  honte  de  faire  des  martyrs. 

A Grégoire  de  Tours , Brunet  joint  S.  Am- 
broife,  dans  fhidoire  duquel  il  puife  placeurs 
traits.  Ce  faint  a reconnu  fautorité  des  Empe- 
reurs pour  la  convocation  des  Concdes-  Tout 
îe  monde  la  reconnoît  avec  lui.  Valentinien  le 
jeune  lui  ordonne  de  livrer  une  b.Tlique  aux 
Ariens  \ il  le  refufe  , parce  que  l’Empereur  n’a 
point  d’autorité  fur  les  Eglifes  : Àd  Imperaiorern 
P ulatia pertinent , ad  facerdotes  Ecclcjiæ.  Si  l’Em- 
pereur veut  enlever  fon  bien  & les  champs  qui 
appartiennent  à l’Eglife , il  ne  les  donne  pas, 
l’Empereur  peut  s’en  emparer , vindicare, 

Brunet  obferve  que  ce  terme  emporte  l’idée 
de  domaine  & de  propriété  de  la  part  de  celui 
qui  exerce  la  vindicatîon.  On  diroit  qu’il  a prévu 
la  conduite  tenue  par  rATemblée  Nationale  , & 
qu’il  a travaillépour  elle.  Comme  fi  S.  Ambroife 
avoir  été  Jurifconfulte  , & qu’il  eût  attaché  au 
terme  vindicare , l’idée  qu’il  a dans  toutes  les 
loix  du  Digefle , au  titre  De  reï  vindlcaùonc. 
Tout  ce  qui  peut  réfulter  de-là  , c’efl  que 
S.  Ambroife  a parlé  d’un  ton  plus  ferme  Si  affir- 
matif, lorfque  la  puifTance  féculiere  a vou’u  iifur- 
per  les  Eglifes , que  fi  elle  avoit  entrepris d’enva-^ 

D 3 


tu) 

Iiîr  les  biens  eccléfîaftiques.  Tout  Evêque  anime 
de  refprit  de  Dieu,  en  fera  autant. 

Que  la  puiiïance  civile  entreprenne  de  pro- 
noncer direêlement  fur  le  fond  du  dogme , fur 
ia  mariere  & la  forme  des  facremens  , &c. , fa 
loi  eft  radicalement  incompétente  \ qu’elle  s’em- 
pare des  biens  eccléfiafliques , ce  n’eft  pas  l’in- 
compétence qu’on  lui  reproche,  c’eft 'une.  dou- 
ble injuftice.  La  première  , en  ce  qu’on  dépouille 
des  propriétaires  , dont  la  propriété  étoit  auflî 
certaine  que  toutes  celles  qui  peuvent  exifter 
fur  la  terre.  La  fécondé , en  ce  qu’on  emploie 
les  biens  à un  ufage  profane  , contre  la  volonté 
des  fondateurs  , qui  en  étant  pleinement  maî- 
tres , les  avoit  confacré  au  culte  de  Dieu , & à 
l’entretien  de  fes  minières.  11  n’eft  donc  pas 
étonnant  que  S.  Ambroife  ait  montré  plus  de 
réliflance , pour  empêcher  la  profanation  des 
temples  par  les  hérétiques  , que  pour  conferver 
les  champs  qui  appartenoient  à l’Eglife, 

Jamais  on  ne  conclura  de-là,  que  , dans  les 
prétendus  objets  mixtes  , la  puiffance  tempo- 
relle ait  droit  de  prononcer  fouverainement* 
en  vain  que  Brunet  fe  flatte  de  l’avoir 
établi  par  la  conduite  de  S.  Grégoire  de  Tours 
& de  S,  Ambroife  ; il  ne  réuiîira  pas  mieux  à 
Je  prouver  par  la  raifbn. 


^ II  n’y  a , dit-il , que  deux  ordres  dans  le 
9 monde , le  furnaturel  &^le  naturel  : le  furna- 
» turel  regarde  les  chofes  furnaturelles  & divi« 
» nés;  le  naturel  regarde  les  chofes  humaines 
» naturelles.  La  raifon  demande  que  l’EghTe, 
» dans  les  chofes  furnaturelles  & divines , foit 
» le  juge  fouverain  ; en  effet , elle  efl  a cet 
» égard  au  - deffus  de  tous  les  Rois  de  la  terre* 
» Pareillement  toutes  les  chofes  naturelles  & 
» humaines  ,•  font  de  leur  nature,  dépendantes 
» du  magiftrat  temporel.  Or  toutes  les  chofes 
» mixtes  font  en  elles-mêmes  de  f ordre  natu- 
» rel , & l’Eglife  n’en  prend  connoiffance  que 
JJ  par  l’intérêt  qu’elle  y peut  avoir.  Or  rintérê^ 
» que  l’Eglife  peut  avoir  à une  chofe,  ne  la  tire 
pas  de  l’ordre  naturel , il  funit  , il  efl  vrai  , 
» ÔL  la  lie  à des  chofes  fpirituelles  *,  mais  cette 
m union  aux  chofes  fpirituelles  ne  la  tire  pas 
» de  l’ordre  naturel  dans  lequel  elle  dépend  ab- 
» folumenc  du  magiftrat  féculier.  Par  confé- 
» quent,  dans  ces  fortes  de  chofes  mixtes  , c’eft 
» au  magiftrat  féculier  à prononcer  fur  la  pro- 
w portion  des  belbins  de  l’Egîife  & de  l’Etat  ». 

Quelle  flnguliere  affertion  î L’ordre  furnatu- 
rel regarde  les  chofes  furnaturelles  & divines; 
L’ordre  naturel  regarde  les  chofes  humaines  Sc 
naturelles.  Cela  eft  clair.  Dans  quel  ordre  pla- 
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cer  les  cliofes  mixtes  ? On  feroît  porté  à croire  , 
qu’elles  font  moitié  dans  i un  , moitié  dans  l*aù- 
tre.  Point  du  tout.  Elles  font  dans  l’ordre  natu- 
rel. Et  pourquoi  donc  ? Ceft  que  l’Eglife  n’en 
prend  connoiiïance  que  par  l’intérêt  qu’elle  y 
peut  avoir.  Or  cet  intérêt  ne  les  tire  pas  de  l’or- 
dre naturel. 

Mais  par  quelle  raifon  l’Eglife  connoît-elîe 'des 
chofes  furnaturelles  & divines  ? N’efl:  - ce  pas 
uniquement  parce  qu’elle  y e(l  intéreffée  ? Son 
divin  Fondateur  lui  auroit-il  donné  jurifdiêlion 
fur  des  chofes  qui  lui  font  étrangères , qui  ne  la 
touchent  point , qui  ne  peuvent  lui  faire  ni  bien 
ni  mal  > A quel  titre  la  puiiïance  féculiere  pro- 
nonce-t-elle fur  les  chofes  humaines  & natu- 
relies  ? N’eft-ce  pas  aufîi  par  l’intérêt  qu’elle  y 
prend  , Si  parce  qu’elles  font  effentielles  à la 
confervatîon  & à fon  repos  ? Si  elle  ne  pouvoft 
en  attendre  ni  profit  ni  dommage,  elle  ne  s’en 
occuperoit  certainement  pas.  L’intérêt  efl  donc 
la  mefure  de  la  compétence.  Or  ce  qu’on  ap- 
pelle chofes  mixtes,  ce  font  celles  où  l’Eglife 
ëi  l’Etat  ont  un  intérêt  égal  & commun.  Com- 
ment arrivera-t-il  que  le  gouvernement  civil, 
qui  n’efl  pas  feul  intéreffé  , foit  cependant  feul 
compétent , & que  l’Eglife  autant  intérefîée 
que  lui , foit  abfolument  éc  foncièrement  in-* 
compétente? 
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Je  conviens,  dit  Brunet,  que  Fiatérêt  qu’a 
î’Eglife  à une  chofe , l’unit  Si  la  lie  à des  cho- 
fes  fpiritutlles.  Mais  cette  union  aux  chofes 
fpirituelles  ne  la  tire  pas  de  l’oidre  naturel 
dans  lequel  elle  dépend  abfolument  du  magiF- 
itrat  féculier. 

S’eft-il  entendu  lui-méme  ? L’intérét  de  l’E- 
glife  unit  une  chofe  temporelle  de  fa  nature  à 
des  objets  fpirituels.  Je  dirai  , moi  , que  l’inté- 
rêt de  l’Etat  unit  une  chofe  fpirituelle  en  elle- 
même,  à des  objets  purement  temporels.  Qu’on 
juge  à quel  barbouillage  donnent  lieu  ces  ma- 
tières prétendues  mixtes.  Qu’après  avoir  dihin- 
gué  des  chofes  fpirituelles  & des  chofes  tem- 
porelles , on  en  préfente  d’autres  , qu’on  nomme 
mixtes,  & qui  cependant  font  intrinféquement 
temporelles  ; c’eft  fe  contredire  foi-même  , c’eft 
contrarlum  in  ohjuclo» 

« Il  doit  demeurer  pour  confiant  , ajoute 
j>  Brunet  un  peu  plus  loin,  que  dans  les  chofes 
» mixtes  , l’Etat  demeure  toujours  fouverain  , 
que  c’efl  à lui  à prononcer  fur  fes  befoins  , 

« & fur  rintétét  que  l’Eglife  pourroit  avoir 
dans  ces  fortes  de  chofes.  Car  enhn  fi  dans 
» les  chofes  furnaturelles  & divines,  l’Eglife 
» fait  un  corps  à part  diflingué  de  FEtat , dans 
« les  chofes  humaines  & naturelles , l’Etat  ePc 
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» le  premier.  Ce  n'ejl  pas , dit  Optât  de  Mileve  ; ' 

l'Etat  qui  e(i  dans  l^Eglife^  cejl  VEglife  qui 
» ejî  dans  ÏEtaî  ». 

Il  ferdit  impofîible  de  trouver  de  la  raifon 
dans  ces  paroles.  L’Etat  eft  toujours  juge  fouve- 
,raîn  dans  les  matières  mixtes  , c’eft-à-dire , dans 
celles  qui  font  en  même-temps  fpirituelles  & 
temporelles.  On  a déjà  dit  que  c’étoit  une  chi- 
mère. Il  n’y  a aucun  objet  qui  tende  en  même-- 
temps  direêlement , principalement,  unique-» 
ment  au  bien  de  l’Eglife  & à celui  de  l’Etat. 
Dans  ces  matières  mixtes  qui  n’exîHerent  jamais, 
i’Etat  eft  toujours  juge  fouverain.  C’eft  à lui  à 
prononcer  fur  Tes  befoins , & fur  l’intérêt  que 
î’Eglife  peut  avoir  à ces  fortes  de  chofes.  Oui 
fans  doute , c’eft  à l’Etat  à prononcer  fur  fes 
befoins,  mais  non  fur  l’intérêt  de  l’Eglife.  C’efl 
à elle -même  à en  juger.  Dieu  a confié  fon 
Egiife  à la  garde  &:  à la  protedion  des  Sou- 
verains. Il  ne  les  en  a pas  établi  les  diredeurs  & 
les  juges.  C’efi:  à elle-même  à régler  ce  qui 
eft  utile  à fon  bon  gouvernement  & au  faluÉ 
des  peuples.  On  abolit  à jamais  la  diftindion 
des  deux  puilTances , fi  l’on  fuppofe  quelques 
matières  à laquelle  l’Eglife  a intérêt , & fur  la- 
quelle elle  eft  obligée  de  fuivre  aveuglément 
l’ordonnance  de  la  puilfance  temporelle.  Celle-' 
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(Cl  à droit  d’empêcher  que  fous  prétexte  de  î’in- 
térét  de  l’Eglife,  les  Payeurs  ne  nuifent  à la 
fociété  politique  ; imaginer  ceitaines  matières 
où  le  Prince  décidera  louverainement , fi  PE- 
glife  eft  ou  n’cfl  pas  intéreflee,  c’eft , on  le  ré- 
pété , abolir  la  diftindion  des  puiflances,  êi  li- 
vrer Tune  a la  diierétion  de  l’autre. 

Je  rappelerai  par  forme  d’exemple,  la  loi  de 
l’empereur  Maurice  , qui  déiendoit  d’ordonner 
des  foldats  : elle  étoit  fans  doute  très-compé- 
tente. Ed-ce  parce  que  c’éîoit  une  matière  mix- 
te , où  l’Empereur  étoit  juge  de  l’intérêt  de  l’E- 
glife?  Non.  Mais  en  ordonnant  les  foldats,  on 
faifoit  tort  à l’Etat.  C’efl  ce  que  Maurice  avoit 
droit  d’empêcher.  L’Eglife  Si  l’Etat  avoit  des 
intérêts  contraires , & le  moindre  devoir  céder 
au  plus  grand.  Quel  étoit  le  plus  grand , quel 
étoit  le  moindre  ? C’eft  far  quoi  ceux  qu’exer- 
cent l’une  & l’autre  puifTance  peuvent  fe  trom- 
per , parce  qu’ils  font  hommes  , & c’e/1  ce  qui 
occafonne  les  querelles  entre  le  Sacerdoce  Sc 
l’Empire.  Ce  n’efl  pas  ce  dont  il  s’agit.  Nous 
examinons  uniquement  s’il  y a des  matières,  où 
l’Etat  Toit  juge  fouverain  de  l’intérêt  de  l’Eglife. 
11  n’eft  juge  que  du  (ien  propre.  Il  n’examine 
pas , fi  un  canon  efi  plus  ou  moins  utile  à i’E- 
ghfe , il  n’a  fur  cela  aucun  droit.  li  décide  que 
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ce  cânon  elî  inconciiiable  avec  le  repos  de  îa 
fociété  ^ Sc  en  conféquence  il  en  empêche  l’exé- 
cution. Suit-il  de  là  que  ce  canon  n’ait  pas  été 
porté  fur  une  matière  fpirituelle , qu’il  l’ait  été 
fur  une  matière  mixte  ? On  ne  pourroit  le  pen- 
fèr  fans  ablurdité.  Ced:  un  décret  fait  par  l’E- 
glife  en  matière  Tpiriruelle  , dans  la  feule  vue 
du  bien  des  âmes.  Mais  ce  décret  pourroit  cau- 
fer  un  préjudice  notable  à la  fociété  civile,  & 
par  cette  raifon  celui  qui  la  prédde , s’pppofe  à 
fon  obfervation. 

« Si,  ajoute  Brunet,  dans  les  chofes  furna^ 
55  turelles  & divines , l’Eglife  fait  un  corps  à 
5)  part  didingué  de  l’Etat , dans  les  chofes  hu- 
5)  maines  & naturelles,  l’Etat  ed  le  premier: 
55  ce  nejl  pas  , dit  Optât  de  Mileve  , VEtat  qui 
5j  ejl  dans  tEglife^  cejl  VEglij'e  qui  efi  dans 
29  VEtat  >5. 

Où  ed  le  bon  fens  ? Dans  les  chofes  furna- 
turelles  & divines , l’Eglife  fait  un  corps  à part 
didingué  de  l’Etat.  Mais  ce  qui  ed  furnaturel 
^ divin  , l’ed  par  lui-même  intrinféquement , 
par  fa  propre  nature.  Il  l’ed  & le  fera  toujours  , 
en  toute  forte  de  cas  & de  circondances.  L’E- 
glife ed  en  tout  temps  , en  toute  cîrcondance  , 
un  corps  a part,  & féparé  de  l’Etat.  Il  n’ed  pas 
podihle  que  ce  qui  ed  furnaturel  & divin  cede 
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<3e  Tétre  ; nî  que  TEglife  & l’Etae  foîent  tel- 
lement confondus qu’il  n’y  ait  entr’eux  aucune 
réparation. 

Dans  les  chofes  humaines  3c  naturelles,  TE-  ' 
Cat  eft  le  premier.  Il  efl:  non-feulement  le  pre- 
mier , mais  le  feul  ; car  les  chofes  humaines  & 
naturelles  font  étrangères  à l’Eglife.  Ce  qui  par 
foi-même  eft  humain  & naturel , ne  fera  ja- 
mais de  fa  jurifdidlion.  Ce  n’efl:  pas  l’intérêt  de 
l’une  ou  de  l’autre  puifTance  qui  fixe  la  nature 
des  objets.  Ils  en  ont  une  propre  & vifcérale* 
C’étoit  diredement , principalement , unique- 
ment pour  le  faiut  des  âmes  , que  S.  Grégoire 
révendiquoit  le  droit  d’ordonner  des  foldats. 
C’étoit  une  matière  fpirituelle,  furnaturelle  , di- 
vine. Ellem’efI  pas  devenue  humaine  & natu- 
relle, lorfque  l’empereur  Maurice  a défendu 
cette  ordination.  Il  a jugé  qu’un  décret  ecclé- 
fîaftique  en  matière  fpirituelle  ne  devoit  pas 
être  obfervé,  parce  qu’il  étoit  incompatible 
avec  le  bien  public.  Il  a ufé  du  droit  acquis  à la 
puifTance  temporelle , de  fe  défendre  contre  tout 
ce  qui  peut  l’endommager. 

Quant  aux  paroles  d’Optat , il  eft  difficile  d’en 
extraire  une  vérité.  Si  on  veut  en  conclure  que 
l’intérêt  de  l’Etat  doit  toujours  & fans  excep- 
tion l’emporter  fur  celui  de  TEglifs , ce  fera  une 
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Erreur  palpable.  L’intention  du  fondateur  dé 
l’Eglife,  n’a  pas  été  fans  doute,  quelle  nuisît 
aux  royaumes  dans  lefquels  elle  l'eroit  reçue* 
Mais  d’un  autre  côté,  les  Etats  qui  l’admettent, 
& qui  doivent  l’admettre  pour  leur  intérêt , font 
obligés  de  la  recevoir  avec  toutes  fes  loix  8c 
fes  réglés , fuivant  la  conflitution  que  Jefus- 
Chrift  lui  a donnée.  On  ne  voit  donc  pas  à quoi 
peut  fcrvir  le  texte  d Optât.  Le  chapitre  de 
Brunet  ainfî  analyfé  ne  vous  fera  pas  d’une  grande 
refTource.  On  y voit  un  homme  qui  a bien  de  la 
peine  à ne  fe  pas  contredire , &i  qui  déraifonne 
manifeflement. 

Il  y a long-temps  que  la  difcufTion  de  M.  de 
Monclar  Si  de  Brunet  m’a  éloigné  de  vous  , 
Monfieur.  Je  reviens  à votre  Confultation. 'Vous 
affirmez  fur  leur  parole , que  la  divifion  des 
diocèfes  n’tll  point  & ne  peut  être  un  objet 
purement  fpirituel,  Si  qu’elle  efb  tout  au  plus 
un  objet  mixtf^  Vous  concluez  avec  eux,  que 
c’efl  à la  puiffianoe  temporelle  à prononcer  fur 
. cette  divifîon. 

Je  nie  formellement  votre  majeur.  J’ai  dit 
qu’on  de  pouvoit  refufer  de  mettre  au  rang  des 
objets  fpi rituels , ce  qui  a été  établi , ce  qui 
tend  direélement , principalement,  uniquement 
même  , au  falut  éternel  des  peuples,  J’ofe  vous 
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'défier,  foît  de  contefter  ma  définition  , fbit  de 
nier  que  les  évéchés  n’aient  été  établis  unique- 
ment pour  le  falut  des  peuples.  Que  devient 
après  cela  votre  conclufion. 

Elle  fera  mal  étayée  par  une  obfervation  que 
vous  trouvez  efTentielIe , & qui  me  paroît  vifi- 
ble.  « A l’époque  où  ces  auteurs  ont  écrit, 
a>  dites  vous  , la  Nation  n’étoit  point  afiTemblée , 
» tout  fon  pouvoir  étoit  dans  la  main  d’un  feu  1 
» homme  , en  un  mot  l’ancien  régime  exifîoit 
» dans  toute  fa  force.  Combien  de  poids  n’ac- 
» quierent  pas  leurs  raifonnemens , en  confidé- 
» rant  que  ie  droit  qu’ils  attribuoient  au  Prince 
» fera  maintenant  exercé  par  les  Repréfentans  de 
» la  Nation?  N en  doutons  point  : fi  ces  auteurs 
*>  ont  décidé  que  V intérêt  public  , dont  le  Prince 
» tient  la  balance  , doit  prévaloir  dans  tout  ce  qiP 
» n'ejlpas  de  êejfence  de  la  religion  & de  nécef- 

Jîté  de  falut  ; aujourd’hui  que  le  peuple  efl:  afi 
* femblé  par  fes  Repréfentans -,  aujourd’hui  que 
» c’efi  lui  cjui  tijnt  cette  balance  où  fe  pefent 
» fes  divers  intérêts,  ce  principe  incontefiable 
» devient,  fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  , bien 
» plus  incontefirable  encore  >3. 

Vous  êtes  donc  perfuadé  qpe  le  pouvoir  du 
mandataire  efi  d’une  autre  nature  que  celui  du 
mandant,  La  Nation  dans  laquelle  réfide  le  fonds 
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Je  la  puiffatice  -,  en  a confié  l’adminiffrarion  aa 
Roi,  Le  Monarque  ne  pouvoir  pas  certaines  cho. 

parce  qu’»  étoit  nranJataire.  Le  mandat 
étant  révoqué  , &!a  Nation  exerçant  elle-meme 
L droits  , elle  aura  fur  l’Eglife  lur  les  matteres 
eccléf-aftiques , fut  les  objets  prétendus  mixtes  , 
une  r^ütonte  Dien  plus  etenûue , qu 
t-on  délégué.  Ce  font  de  nouvelles  maximes  dont 

b îurifprudence  retrouvera  enrichie. 

ïufqu’à  préfer.i  , Moniteur  , vous  avez  pofe 
les  fondemens  de  votre  lyftême.  Vous  allez, 
entrer  dans  b lefu  a.ton  de  la  Confultat.on  que 
i’ai  foufcrite.  t.  ell  où  j’aurois  plus  d’interet  de 
vousfuivre.  M.ùs  je  m’apperçots , qu  tnfenfi- 
blement  je  fats  un  volume  ,&  ma  lettre  pour- 

roit  vous  caufer  un  double  ennui  par  fa  lon- 
gueur. J’erpere  m’entretenir  avec  vous  une  au- 
tre fois.  Je  quitte  la  plume  , en  vous  dilant  , 
cnicas  Fiat  U magh  am.cu  veritas  ; & en  vous 
réitérant  les  at|siances  de  l’eftime  avec  laquelle 
je  fuis , 

Z er.  Juin  1 7c9 


~Veuve  Du  SAINT,  Imprimeur,  rue-  de  H Harpe, 

au-deflus  de  l’Eglife  Saint-Côme,  N”  13  J* 


